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un LIVRE D'ACTUALITÉ 



\os Vtopits politiques et xacialisiet dn-avt le sens 
commun — ou nos Cahiers ea 1885, par Joseph 
Perhot, Disciple de Prondhon. Un volume in-18, 
3*1 pageti. Ed venle chei Auguste Ghio, Libraire- 
Editeur. Paris, Palaig-Boyal, I, 3, 5 el 7, Galerie 
d'Orléans. 



Dans la confusion actuelle des idées, ce livre 
servira peut-être à établir quelques points de repère 
pour Gotix qui s'occupent de politique, d'économie 
sociale et de morale. Il est tout à la fuis une défi- 
nition des contradictions politiques et économiques 
qui nous affilent et nous divisent, et une exposi- 
tion des ditrérents principes que les socialistes pré- 
conisent pjur opérer les réformes sociales. 

I^es moyens de réformes pratiques qui ont fixé 
l'alteotion de 1 auteur, ont leur raison d'être dans 
la tendance universelle du sens commun ; les sen- 
timents de justice et de liberté que la conscience 
reconnaît. En les quslitiaut aujourd'hui d'utopies, 
ils seront demain uue réalité effective, s'il a su en 

Sénétrer l'opiuion, sans lBi[uelle aucune réforme 
urable ne peut s'opiérer. 

Ce travail se divisa entrais parties distinctes: 
1° Définition des principes sur lesquels repose la 
société politique et économique ; 2" Apjilication des 
réformes sociales d'après le droit oommutatif résul- 
tant du droit naturel et du drait national ou col- 
lectif ; 3° Laïcisation et définition de l'enseignement 
de la morale dans la jeunesse, basé sur le triple 
principe de la perfectibilité intellectuelle de l'espÈee, 
du respect de la dignité personnelle et des senti- 
ments de bonté et de justice immanents en 
rhonuno. 
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Aux Démocrates Socialistes! 



Citoyens, 

La Révolution, en détruisant Tancien régime, 
n'a pas fondé le nouveau. En proclamant la 
liberté du travail, elle ne Ta pas définie. Elle 
ne sut qu'organiser le gouvernement ; et du 
manque d'institutions économiques, d'intérêts 
communs, les forces de la production sont en 
antagonisme et en voie de désorganisation. Les 
abus qu'on croyait détruits nous menacent d'un 
nouveau cataclysme. 

Des manifestations contradictoires et con- 
fuses, dans la politique, l'économie et la morale, 

Nos utopies, p 
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nous montrent les bases de la civilisation insuf- 
fisantes^ et la société, dans un état de transfor- 
mation marchant vers un terme inconnu. Dans 
cet état transitoire, l'esprit collectif n'existe 
plus; nous sommes une agglomération d'indivi- 
dualités sans cohésion, et étrangers aux senti- 
ments de solidarité sociale qui constituent la 
force d'une nation et la rendent invincible. 

Dans la confusion des idées, nous avons la 
certitude que les moyens pratiques de politique, 
d'économie sociale et de morale font défaut à 
nos éclaireurs, lesquels posent toujours en prin- 
cipe ce qui fait l'objet de la question. — Nous 
dire qu'il faut supprimer le paupérisme, voilà 
la question : c'est comme celle d'un bon gou- 
vernement, ou l'établissement du communisme, 
etc. Mais on est muet sur les moyens pratiques 
qui doivent servir à résoudre ces idées. — 
Hormis la critique des abus qui porte juste, on 
peut dire que le seul moyen que les partis con- 
çoivent encore de l'organisation sociale pro- 
cède, comme par le passé, de la force et de l'ini- 
tiative de l'autorité, ou encore de l'anarchie de 
la liberté. Mais on oublie que les gouverne- 
ments les plus populaires ou les plus violents 
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AUX DÉMOCRATES SOCIALISTES. 3 

peuvent bien modifier les constitutions politi- 
ques, mais qu'ils sont impuissants pour opérer 
des réformes économiques si l'opinion n'est pas 
mûre pqur les recevoir, et qu'avec la liberté 
pure les intérêts s'entredétruisent. L'autorité 
est gardienne de l'ordre mais ne le crée pas : la 
liberté non plus ne suffit pas pour l'établir. 
L'ordre résulte de la balance des forces de la 
production, de la réciprocité des services, et de 
la pondération de l'autorité et de la liberté. 
Voilà ce qui n'existe pas, et ce qu'on ne veut 
pas. 

Les partis politiques avancés et autoritaires 
reconnaissent que la liberté économique actuelle 
est anarchique, et ils la nient, sans reconnaître 
que chez l'homme, la liberté étant de nature 
transactionnelle, on peut, par des conventions, 
la pondérer; et par des institutions d'intérêt 
commun, équilibrer la liberté du travail et la 
garantir à chacun. Mais il nous faut ajouter 
qu'une constitution économique est indispen- 
sable, afin de définir cette Uberté, d'en déter- 
miner l'action, en établissant le rapport coni- 
mutatif ou réciproque du capitaliste entrepre- 
neur avec le travail, c'est-à-dire reconnaître 
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réquipondérance de toutes les forces de la pro- 
duction. 

C'est cette idée nécessaire d'un ordre écono- 
mique dont Royer-GoUard s'inspirait quand, en 
1821, il reprochait à la Charte de n'avoir orga- 
nisé que le gouvernement, et d'avoir laissé la 
société en poussière. Ce reproche peut s'adres- 
ser à tous les pouvoirs qui se sont succédé de- 
puis 89, et c'est là ce qui nous donne la raison 
de leur impopularité et de leur instabilité. La 
société féodale avait une organisation économi- 
que hiérarchisée sur les privilèges. La société 
issue de la Révolution n'a d'organisation que par 
l'anarchie de la liberté économique. 

Malencontreux poUticiens, ce que nous avons 
à faire n'est pas de remanier incessamment et 
sans résultat nos constitutions poh tiques. Il faut 
cesser d'escamoter la souveraineté du peuple en 
créant le Selp-government, re viser notre code 
en formant ad hoc une Convention économique 
composée, non pas de représentants politiques, 
mais de délégués des syndicats des diverses 
corporations formant pour ainsi dire les Etats- 
Généraux du travail, afin de créer une consti- 
tution économique et de Timprégner de l'esprit 
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commutatif de justice et de solidarité qui man- 
que à notre code, et soumettre les délibérations 
de cette Convention au Conseil national de légis- 
lation afin d'en établir la formule, puis d'en 
présenter la ratification au vote populaire, ainsi 
qu'il se pratique en Suisse. Voici donc, exposé 
en quelques lignes, le programme que nous al- 
lons développer dans cet ouvrage à Taide de 
faits irréfutables reposant sur l'expérience, la 
justice, la conscience et la liberté. 

En économie sociale la logique ordinaire 

NOUS divise. 

Dans la politique, dans l'économie sociale 
comme dans la polémique, nous admettons que 
la bonne foi, la volonté de bien faire, sont le but 
commun de tous les partis. Pourquoi alors som- 
mes-nous divisés et que l'unité ne s'opère pas? 

D'après la logique ordinaire, il est admis 
qu'une proposition étant démontrée fausse, la 
proposition contraire est vraie. C'est ainsi que 
nous raisonnons pour la politique et pour l'éco- 
nomie sociale. Nous allons voir ici que rien n'est 
plus faux. 

Dans la société, chaque loi économique con- 
tient une contre-loi (une contradiction) que le 
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mouvement de la liberté fait ressortir. Ainsi, le 
principe de propriété qui est la garantie de la 
liberté du travail devient contradictoire par la 
liberté indéfinie d'appropriation qui produit Tac- 
caparement et l'exclusion. Or, au nom de la li- 
berté, la logique affirme d'un côté le droit de 
propriété, et de Tautre elle le nie, parce qu'il 
devient exclusif et contraire à la liberté même ; 
tel est l'esprit du communisme. C'est donc 
la logique qui nous divise et, nous rendant 
exclusifs, intolérants, crée le doctrinarisme et 
les sectes. Nous verrons que la méthode qui 
peut seule en finir avec nos contradictions, 
n'est pas un principe de logique ordinaire ni 
d'autorité, mais un principe de pondération des 
forces économiques : une balance. 

Disons maintenant que l'anarchie est l'affir- 
mation de toutes les libertés et la négation de 
l'autorité. Le communisme, au contraire, est la 
négation de toutes les libertés, et l'affirmation 
la plus haute de l'autorité. Le plus intéressant 
est que la politique rapproche les partis, ce qui 
ferait croire que les anarchistes sont communis- 
tes et vice versa. Cette contradiction nous fait 
voir qu'on ne réclame la liberté et l'autorité, 
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f que pour s'emparer du pouvoir, quitte après, 
1^ pour Texercer arbitrairement, à se mettre d'ac- 
cord à coups de fusil. Voilà la conséquence de 
l'unité des partis politiques. 

D'autre part, le peuple désillusionné voit par 
expérience l'impuissance tinale du parlemen- 
tarisme actuel. Pense-t-il refaire une troisième 
édition de la Commune politique, et par la die- 
, latore destribims, appuyés des sections armées, 
I renouveler les luttes entre l'Assemblée nationale 
I et le peuple de Paris ? Dans cette conjoncture, 
les meneurs de tous les partis flattent la masse 
' et pensent la faire revenir à son « vomissement > 
I en acclamant le tribun, le dictateur ou le sou- 
I verain de leur choix. Nous pensons qu'il n'en 
I sera pas ainsi et que le parti ouvrier, se méliant 
[ de l'ambition des tribuns et de tous les politi- 
Lciens, a compris que désormais son salut ne 
àdépend plus que de lui, en organisant la liberté 
au travail, par la balance des forces de la pro- 
Fduction . 

En jetant un regard rétrospectif sur la raar- 
[ elle du progrès, l'observateur reconnaît que le 
I. droit individuel et naturel ne se réalise pas éga- 
[ iementpour tous au même instant, mais qu'il se 
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forme aussitôt que les diverses dâsses de la so- 
ciété ont, par leur capacité économique, acquis 
le sentiment de leur force et de leur liberté. 
Ainsi, les premiers qui s'affranchirent de Tétat 
de natui'e pour vivre en société, s'appropriè- 
rent le sol, se garantirent leur droit et leur 
liberté par la force, en formant une classe de 
guerriers et de nobles, constituant ainsi une force 
de collectivité défensive et offensive, une puis- 
sance de domination et de conservation contre 
la masse. 

Mais l'humanité est évolutive, le despotisme 
et la force ne sont pas son dernier mot. Du sein 
des opprimés surgira une classe nouvelle. 
Exemple : Le Tiers Etat, ayant développé 
son génie par une préparation laborieuse et 
pénible, s'est émancipé, proclamant la liberté 
du travail, mais sans la définir; il détruisit les 
droits seigneuriaux, s'incorpora la noblesse, 
créa des lois relativement libérales, mais éta- 
blissant encore à son profit des privilèges, de 
nouvelles exclusions. Les exclus sont encore 
le « million » , la masse du prolétariat, laquelle 
doit s'émanciper à son tour et opérer la fusion 
des classes. 
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Ceci nous amène à dire que la société est 
comparable aux sociétés individuelles et com- 
merciales qui s'établissent par des contrats et 
se contrôlent par la comptabilité. Les lois, dans 
les sociétés humaines, sont comme les conven- 
tions entre particuliers : elles ne doivent conte- 
nir aucune clause léoaine, sous peine d'annula- 
tion. Tel est l'esprit de la Révolution. A nous, 
prolétaires, il appartient de regarder dans cette 
comptabilité, et s'il y a erreur et que le contrat 
renferme quelque chose de léonin, c'est à nous 
de dénoncer le traité et de le réformer. 

Chose digne de remarque, c'est dans la classe 
des artisans que la liberté du travail a amené 
chaque corporation à établir librement la va- 
leur de leur travail ou de leurs produits en en 
donnant la garantie par le dépôt de leurs tarifs, 
lesquels servent de base à tous les devis, et de 
sécurité à tous les intérêts engagés. D'autre part, 
dans l'industrie, le commerce et la propriété, la 
liberté du travail et d'appropriation est restée 
sous les auspices du code anarchique, agioteuse 
et accapareuse, négative de l'esprit de justice 
commutative, en répugnant à toute réglemen- 
tation de réciprocité. 
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Or, Tartisan ayant devancé par la pratique 
de la proportionnalité de la valeur de ses pro- 
duits, l'esprit arriéré de notre code et de la 
législation qui s'en inspire, il est urgent de les 
réformer, afin de mettre la loi écrite d'accord avec 
le mouvement naturel de la liberté et de T orga- 
nisation commutative du travail. Nous espérons 
montrer, d'après l'exemple des artisans, la pos- 
sibilité d'établir le principe de rigidité dans le 
travail collectif, l'exploitation des services pu- 
blics, l'industrie, le commerce et la finance. 

On nous dit : introduire l'esprit rigide de 
réciprocité dans le commerce, l'industrie et la 
finance, c'est porter atteinte à la liberté. Nous 
demandons : tout peut-il être libre ? La liberté 
sans réciprocité dans l'échange et le travail, 
c'est l'antagonisme et la lutte des intérêts. 
Pondérer les intérêts par eux-mêmes, en déter- 
minant la valeur des services, c'est justifier la 
liberté du travail en l'élevant à son maximum 
de puissance. Il n'y a que le travail à la Robert 
Macaire qui répugne à la réciprocité. Mais, en 
fin de compte, il se réglemente toujours par la 
police correctionnelle, le garde-chiourme et le 
gendarme. 
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Maiotenaat, ou opposera sans doute à ces 
idées notro insuffisance pour les résoudre. Cela, 
je le reconnais et me rends sur mon infirmité, 
mais qu'on dise qu'ils sont impraticables, je 
répondrais que le sentiment de ta justice peut 
seul en faciliter la compréhension et l'applica- 
tion. 

La classe des artisans est notre point de re- 
père, et nous pensons qu'elle sera la pierre 
d'attente de la Révolution contre laquelle vien- 
dront se briser toutes les formes du despo- 
tisme. Bientôt elle ralliera les diverses fractions 
du travail et constituera d'une façon invincible 
'unité du parti ouvrier, sur les bases de la ré- 
iprocilé, afin d'expurger delà production l'es- 
prit parasite et agioteur, lequel affecte même 
jusqu'aux œuvres de l'esprit. 

Nous ne prétendons pas à l'originalité, c'est 
nous inspirant de la liberté du travail, et 

imme vulgarisateur des idées de P.-J. Prou- 
dbon, que nous essayons de formuler quelques 
notions de justice commutative appliquées à 
l'économie sociale, de laquelle le monde du 

ivail s'inspire de plus en plus, en oppo- 
à la justice distributive, sur laquelle re- 
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pose Texploitation capitaliste, gouvernementale, 
communiste ou autoritaire. 

Salut et liberté . 

» 

Joseph Perrot. 



Yendeuvre-sur-Barse (Aube), 1889. 
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PREMIERE PARTIE 

Définition des principes 
sur lesquels repose Téconomie sociale 



CHAPITRE PREMIER 



LE SPHINX MODERNE. 



Dans un ouvrage dont le but est de porter à 
la réflexion, nous avons cru faciliter la com- 
préhension en définissant à bâtons rompus les 
principes qui ont sem à en établir la synthèse, 
et ses principes seront, pour le lecteur attentif, 
autant de points de repère où, au cas de doute, il 
pourra, avant de conclure, reporter son attention. 
Ce système a encore un avantage, c'est, qu'il offre 
à ceux qui ne pourraient pas suivre d'un trait la 

Nos utopies, 2 
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lecture de ce travail, de leur fournir des arguments 
dont ils pourront tirer profit. 

Pour acquérir la certitude de nouvelles idées 
sur un sujet d'investigation, il nous faut' savoir 
douter méthodiquement pour un instant de celles 
que nous avons déjà acquises, afin de les contrô- 
ler, de les élucider pour les consolider ou les 
rejeter. L'homme à Tesprit prompt, aux répar- 
ties subtiles, est quelquefois incapable d'unir 
deux propositions contraires pour en extraire une 
troisième. 

Il nous faut du courage, ami lecteur, de la 
volonté, de la simplicité, avec Tidée bien arrêtée 
de découvrir la vérité vraie, pour pouvoir suivre 
à travers les habitudes et les préjugés qui nous 
offusquent, l'idée laborieuse de la justice et du 
droit naturel dans les faces multiples et contra- 
dictoires qu'ils nous présentent dans la pratique 
de la vie économique. Ceux qui voudront bien 
nous suivre jusqu'à la fin de ce travail, y trou- 
veront au moins, en compensation de leurs labeurs, 
une satisfaction , celle d'avoir opéré une véiification 
exacte des poids et mesures de la conscience, ce 
qui peut nous permettre de distinguer le bien et 
le mal dans la grande lutte des intérêts. 

Dans les questions économiques ou d'intérêt 
général dont la solution s'impose aujourd'hui, 
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noire bonne volonté est souvent paralysée par 
l'intérêt particulier, par le désir d'obtenir la for- 
tune sans nous rendi-e compte comment la richesse 
se forme dans la société, et surtout par l'halluci- 
nation de posséder un bon gouvernement soiia les 
auspices duquel nos doctrines, nos ambitions puis- 
sent se réaliser. Ce préjugé est cent fois plus diffi- 
cile à déraciner de notre imagination que celui du 
gouvernement providentiel. 

Il nous faut encore, pom- faire du vrai socia- 
lisme, ne pas trop nous fier à nos sentiments, les- 
quels n'evpliquent rien ; je n'ose pas dire qu'il est 
nécessaire d'avoir l'amour de l'humanité, ce mot 
est pour l'instant un peu trop platonique, mais 
que nous avons à rechercher si dans la sphère du 
ti'av^l, l'accumulation des capitaux aux mains 
de quelques-uns, l'accaparement des instrumenls 
do production, ne subaltemise pas l'ouvrier, en 
donnant aux maîtres du sol, de l'industrie, avec 
les capitaux de toutes sortes, les plus-values na- 
turelles et collectives que la société fait naître et 
paie, et cela au détriment du travailleur, lequel 
n'est jamais sûr du lendemain, 
il y a un proverbe russe qui dit : " Quand le 
I pope a faim, il vole ". Nous sommes témoins au- 
f jourd'hui que quand la multitude est aliamée par 
r la spéculation. elle tue et pille. Dans nos sociétés, 
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OÙ la liberté du travail n'est ni expliquée ni pon- 
dérée, où le riche ne sait même pas comme le 
pain vient, Fantagonisme des classes et des intérêts 
est en permanence, et toujours, pour rétablir 
Tordre, Tautorité est avec les gros bataillons contre 
la masse qui peine et sue, laquelle, n'ayant ni sou 
ni maille, ne peut arriver à serrer ses rangs. C'est 
donc toujours le droit des plus forts qui fait la 
loi. 

La liberté du travail pour l'obtention du bien- 
être, voilà l'objectif de l'homme vivant en société, 
et cette liberté, pour être féconde, ne peut exister 
que par la possession des instruments du travail. 
Mais quand l'instrument de production est une 
terre, une usine, une mine, etc., et que pour 
l'obtenir il faut faire appel aux capitaux, que peu- 
vent, pour en avoir la possession, ceux qui n'ont 
rien que leurs bras? Nous demandons aussi que 
peuvent, avec la liberté, ceux qui n'ont que des 
capitaux et pas de bras pour les faire valoir? 

La Révolution de 89, en ouvrant l'ère de la 
liberté du travail, avait sous-entendu l'égalité des 
moyens qui devaient la servir. La bourgeoisie 
n'ayant rien compris à l'esprit juridique et écono- 
mique de la Révolution, a fait (du défaut d'insti- 
tutions d'intérêt commun) tourner à son profit la 
liberté économique, subordonnant ou plutôt assu- 
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jettissant le travailleur au capital par la division 
du travail, le machinisme, etc. 

Les temps sont passés où T enthousiasme et le 
sentiment tenaient lieu de principes et résumaient 
le socialisme et la politique. Aujourd'hui, la raison 
s'impose à notre esprit. Nous avons vu planter les 
arbres de liberté dans la joie et Tallégresse et 
pleurer d'attendrissement en prononçant les trois 
mots de notre devise républicaine. Les symboles 
ont été arrachés, et nous sommes témoins de la 
routine de nos dirigeants. Liberté, Egalité, Fra- 
ternité, telle est la triple énigme que le socialisme, 
ce sphinx moderne, nous oblige de deviner sous 
peine d'être dévorés. 



CHAPITRE II 



DÉFINITION DU SOCIALISME. 



Socialisme. — Le dictionnaire de Littré définit 
ce mot : « un système qui, subordonnant les ré- 
formes politiques, offre un plan de réformes so- 
ciales. Le communisme, le mutuellisme, etc., sont 
des socialismes. » Ajoutons que chaque système 
d'organisation sociale est encore une forme du 
socialisme. Nous avons le socialisme bourgeois 
actuellement en pratique, comme il y avait le so- 
cialisme féodal. Il y a aussi un plan de socialisme 
catholique, etc. 

*Deux éléments distincts, indestructibles, concou- 
rent simultanément à la formation de la richesse 
et de Tordre et constituent la société : c'est la 
force individuelle et la force collective, dont la puis- 
sance se manifeste pour la première par la liberté, 
et dans la seconde par Vautojnté. C'est deux prin- 
cipes, en perpétuel antagonisme, cherchent à 
s'exclure alternativement par la force, mais sans 
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résultat dm-able. Cet antagoniame crée dana la 
société l'esprit et les passions politiques qui para- 
lysent les idées Û6 recherches et do réformes éco- 
nomiques. Tous les partis socialistes, sans distinc- 
tion d'école, ont donc, avant tout & résoudre le 
problème de l'équilibre ou de la pondération de 
ces deux forces, Vaulorilé et la liberté. 

En regard des misères de notre temps causées 
par l'anarchie de la liberté et les contradictions des 
lois économiques, l'homme, que le sentiment de 
justice et de générosité anime, pense tout d'abord 
à opposer à l'anla^oiiisme des intérêts, la com- 
munauté des biens. Cette idée spontanée fait hon- 
neur à nos .sentiments de sociabilité. Mais la ré- 
flexion, aidée de la connaissance de nous-mêmes 
et des rapports sociaux, reconnaît que ce premier 
élan du cœur ue satisfait pas complètement à l'idée 
de justice, puisqu'il ne tient pas compte du sen- 
timent de hberté qui est inné en nous, lequel, 
dans la variété des aptitudes, décide de notre vo- 
cation et développe notre activité. 

La socialisation de tous les capitaux (qu'on a[>- 
pelle le collectivisme) (1), c'est-à-dire l'appropria- 

(1) Colleclivigme signiHe aussi communisme, tioas pensons 
qu'iJ y a confusion dans les lermag. Le mot colleGlivisme £i- 
gniOe unité des forces diverses qui cotnpiieent Is Sûciélé. Il 
est donc tout ft la fois l'accord de la liberté individuelle et du 
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tion par TEtat de toutes les valeurs mobilières et 
immobilières servant à la production, a pour con- 
séquence d'établir partout Thégémonie industrielle 
de TEtat, ce qui est la négation de la force et de 
la liberté individuelle dans l'industrie, le com- 
merce, les arts, etc. Avec ce système, il nous res- 
terait peut-être la liberté de voter (mais non de 
raisonner) pour des mandataires, seulement char- 
gés de former Tadministration communiste. Cette 
politique servirait, comme aujourd'hui, à plébisci- 
ter sur des noms, à donner notre blanc-seing, afin 
de constituer la tutelle administrative. Ce serait le 
règne de l'autorité pure avec l'immobilisme, la 
corruption et le favoritisme que comporte déjà la 
centralisation administrative actuelle. Mais il y 
aurait encore par raison d'Etat, le devoir de sou- 
mission respectueuse envers l'autorité, tel que ja- 
dis du manant envers son supérieur. A tout sei- 
gneur, tout honneur. 

Mais, observons que le collectivisme envahissant 
se développe déjà sous le socialisme bourgeois. 
Ainsi le veut la maxime du laissez faire, laissez 
passer. N'avons-nous pas l'oligarchie financière, 

droit de chacun avec le droit de la société. Voilà ce que j*ap- 
pelle force collective. Autrement le collectivisme u*est que le 
despotisme, s*il tend à absorber, au profit de TEtat, la plus 
simple unité de force qui compose la société. 
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laquelle accapai'â et s'apprupriii de plus en plus, la 
collectivité des valeurs industrielles et du numé- 
raire, avec les plus-values naturelles et collectives 
qu'elles comportent, et cela au préjudice de la 
uatioD. Le collectivisme financier existe à l'abri des 
lois, il est en possession d'état et, par ses spécu- 
lations agioteuses, il nous envahit de plus eu plus, 
nous aiïamc et exerce son pouvoii' magique sur une 
partie de la nation. Allons-nous donc le remplacer 
par le collectivisme national, c'est-à-dire la com- 
munauté. 

Le socialisme communiste, en faisant de l'hom- 
me un automate, et le socialisme bourgeois, en 
dégradant l'ouvrier, no correspondent ni l'un ni 
l'autre aux facultés de l'entendement. Etant néga- 
tifs du droit individuel et de la vraie liberté, nous 
sommes amenés à concevoir une organisation so- 
ciale supéileure plus en rapport avec la dignité 
de l'homme, où la justice, la liberté individuelle 
et l'autorité collective mai'client de pair, afin de 
définii' de mieux en mieux le droit individuel en 
lui-même, et dans ses rapports avec l'autorité de 
la société, laquelle doit garantir la force des plus 
faibles contre l'absorption des plus forts ou des 
plus^uissants. 

Le mutuellisme est encore un système de socia- 
lisme. C'est l'utopie dont nous sommes partisans, 
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en nous appuyant pour la soutenir sur les don- 
nées de Tanthropologie, sans lescpielles aucune 
idée de réformes n'a d'accès durable sur l'opinion ; 
elle est donc la seule qui, en éclairant la conscience, 
puisse opérer et nous donner l'idée des réformes 
sociales. Et nous avons la certitude que cette 
idée, une fois divulguée, ralliera la masse des 
producteurs. Dans la pratique actuelle, nous ne 
regardons encore le mutuellisme que comme un 
mode de l'association volontaire entre citoyens. 
C'est ainsi qu'il existe des sociétés de secours mu- 
tuels, d'assurances et de crédit mutuel ; d'au- 
tres pour l'achat des produits de consommation, 
etc. , etc. ; mais sans rapports commutatifs entre 
elles et le public, ces sociétés ne correspondent 
pas à une idée générale de réforme économique. 
C'est une idée et un principe en germe, lequel at- 
tend son développement. Ce sera le but et le 
triomphe de la Révolution parce qu'il correspond 
à un fait psychologique, la conscience. 

Qui dit mutualité, dit réciprocité, et sans réci- 
procité, il ne peut y avoir de société durable. L'é- 
change des produits et des services sans récipro- 
cité, mais c'est la foi punique notée d'infamie dans 
l'antiquité. C'est l'agiotage et le brigandage. Il en 
est de même dans le travail, l'absence de ce prin- 
cipe crée l'omnipotence des uns, la vassalité et 



DEFIMTION DU SOCIALISME, 23 

l'cxlénuation des autres. La propriété, sous toutes 
363 formes, sans rapports commutalifs avec la 
société ou l'Etat qui l'a concédée, c'est le droit 
d'aubmne au profit de l'oisiveté et la guerre sociale, 
comme en Irlande, Sans le principe de réciprocité, 
la société n'est qu'une caverne de voleurs où le 
pouvoir appartient aux plus roués et aux plus 
forts. Or, la mutualité qui n'est encore qu'une 
idée vague, sans corrélation collective, doit être 
l'objectif de la Révolution qui se prépare, laquelle 
doit créer, définir et établir le droit commutatlf 
individuel, collectif et légal, auquel nous sommes 
tous soumis. Et, une fois divulgué, personne ne 
saurait s'inscrire eu faux contre lui. Ce droit est 
donc conservateur de toutes les libertés : celle du 
travail, du libre examen et dti droit d'appropria- 
tion. Il pondère, équilibre les libertés, les intérêts 
et toutes les forces économiques, le travail, le ca- 
pital, l'échange, même l'autorité, et les socialise. 
Notre utopie est donc l'expression la plus haute du 
droit naturel, et du droit collectif représenté par 
l'Etat. Elle est la négation du droit des plus forts. 
Dans le socialisme communiste, l'homme n'a 
plus de personnalité économique ; il est au-des- 
sous du mainmortable. Dans le socialisme bour- 
geois, celui qui n'a rien ne peut rien. Dans le so- 
cialisme mutuellisto celui qui n'a rien peut quel- 
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que chose, parce que des institutions d'intérêt 
commun garantissent ou permettent l'évolution du 
génie et de la liberté de chaque citoyen, laquelle 
est actuellement entravée par les privilèges, les 
intérêts établis et les luttes permanentes de l'au- 
torité et de la liberté. 

Si l'homme est né égoïste, il est libre, juste, 
conscient et sociable. Il apprend et il sait. La li- 
berté étant de nature transactionnelle, amène 
notre égoïsme à composition avec celui d'autrui, 
il devient donc encore sociable par le principe de 
réciprocité. Voilà tout le fond du mutuellisme. 
Ainsi se forme en économie le droit individuel et 
corporatif, et en politique le droit communal, dé- 
partemental et national, lesquels, en se fédérant, 
servent à la garantie du droit et de toutes les li- 
bertés. On dit : cela est beau en théorie et n'est pas 
dans la pratique, et encore moins dans l'esprit de 
nos lois. Sans doute, mais c'est le but de la Révo- 
lution d'en pénétrer l'opinion et d'en inscrire la 
théorie et la pratique dans la loi même. 

Le communiste, au contraire, en socialisant tous 
les capitaux et en mettant les produits en com- 
mun, est obligé de gouverner les personnes et de 
régler arbitrairement tous les intérêts à l'aide de 
la justice distributive, laquelle est la négation de 
notre personnalité, et la manifestation la plus 



■• jt 



DÉFINITION DV SOCIALlS.lli:. i5 

haute (in despotisme et de l'autonté. C'est là une 
difficiiUé qui est à prévoir et qui attend encore 
une définition. Car la force même de l'insurrection 
victorieuse serait impuissante à la ti'ancher. 

L'Etat que tous les partis regardent comme une 
Providence, est bien le représentant de la foras 
collective et de l'intérêt commun, mais ce ne sont 
là que des mots qui atti^ndent une définition ra- 
tionnelle et moins symbolique. Depuis 1789, nous 
n'avons encore organisé que le gouvernement et 
fait de la politique où règne la confusion, La force 
collective et les forces individuelles sont sans or- 
ganisation, et la providence de l'Etat est aux mains 
des rhéteurs et des politiciens (1). L'absence d'une 
Consliiution économique — perfectible — a ren- 
du tous les pouvoirs impuissants à équilibrer les 
intérêts et à établir l'ordre, ce qui cause l'anar- 
chie et met ia société en détresse. Voilà ce qui, 
dans toutes les classes de la société, inspire les 

jnseura à chercher une solution, non plus dans 
olitique, mais dans les réformes économiques. 

) J'appelle un polittcieD celui qui suborduonc les réformes 
ux réformes politiques, et qui, comme Gambetla. 
it les pi incipes celui de la respousabililé du pouvoir 
-. p. 3» ) 
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Avant d'aborder les matières économiques qui 
font Tobjet de ce travail, jetons un regard sur les 
manifestations de la politique afin de signaler les 
contradictions qu'elle représente. 

La politique n'est que le moyen pratique dont 
on se sert pour arriver à un but déterminé à l'a- 
vance et dont on conçoit clairement la portée et 
r effet. 'C'est ainsi que Torquemada se sert d'un 
instrument politique, Tinquisition, comme moyen 
de défendre l'enseignement de l'Eglise contre le 
libre examen. L'édit de Nantes, promulgué par 
Henri IV, avait pour but la tolérance religieuse, 
comme sa politique extérieure avait pour objectif 
réquilibre européen, lequel était la négation de 
la domination universelle que les potentats rêvaient 
alors (et que nous avons eu la malheureuse idée 
de restaurer dans la personne des Napoléon). Ri- 
chelieu n'abandonne pas l'idée de l'équilibre eu- 
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l ropécn qui aboutit a» traité de Westphalie (1), (Ir 
■ même que son objectif de politique intéiieui"e a 
été de détruire ie pou\'oir politique dos seigneurs, 
de mettre fin à leura rivalités et à lem-a révoltes, 
ainsi qu'aux guerres intestines qui ont désolé la 
France, La politique reposait sur des principes : 
elle est donc la définition des moyens, leur ap- 
plication et leui.' exécution. 

Aujourd'hui, dans nos Cliambre3, la politique 
des partis, sous des appellations différentes, paraît 
fatalement aboutb- à cette matime : Ote-toi de là 
»que je m'y mette. En effet, l'opposition politique, 
rsprèa avoir renversé le pouvoir en promettant des 
réformes vagues et indéfinies, se trouve, en pre- 
nant le gouvernail, incapable d'en opérer aucune, 
et pour maintenir son autorité, le nouveau gou- 
vernement s'appuie sur les intérêts établis et se 
fTetrouve du parti conservateur. Voilà le cercle des 
L-Contradictions politiques où noua tournons depuis 
40 ans. 

Dans le pays, les pobticicns se reconnaissent 
I couleurs de leurs symboles et surtout par l'a- 
Kjndance de leurs paroles ; mais tous ignorants de 
^économie sociale, qu'ils regardent comme une 

(!) La lévoealion de redit de Nantes et les inrractiODg des 
t polenlatfl i lYquitlbrecuropi^eD, prouvent que rupiiiioD n'êlait 
infire pour r.ipplicalinn de ces excellentes ii^formes. 
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Utopie, ils ont les yeux tournés vers Tautorité et 
ne pensent qu'à relever les prérogatives du pou- 
voir pour en partager les avantages. En s'inspi- 
rant du passé gouvernemental, ils ressemblent aux 
carleux d' souliers : ils travaillent dans le vieux 
qu'ils s'ingénuent de remettre à neuf. 

La centralisation politique ayant détruit dans le 
pays rinitiative provinciale pour les aflFaires d'in- 
térêt local ou régional, et empêché de naître dans 
le peuple les principes de T économie sociale, nous 
attendons encore tout de l'initiative gouverne- 
mentale, comme jadis, de la Providence, pour ob- 
tenir des réformes que nous ne savons pas défi- 
nir ; mais nous venons de montrer que les gou- 
vernements tout comme la Providence, sont sujets 
à caution. 

La liberté politique que nous possédons ne 
s' exerçant sur aucun principe d'économie, nous 
politiquons, nous parlottons dans le vide, prenant 
les vessies politiques pour des lanternes et nos 
illusions pour l'objet même des réformes ; nous 
devenons fanatiques, intolérants et exclusifs, ce 
qui n'a d'égal que l'intolérance et le fanatisme re- 
ligieux du moyen-âge. Et la masse dégoûtée, fati- 
guée de SCS tribuns, se porte irrésistiblement, sur 
une voie inconnue, vers la restauration de l'auto- 
rité ou du pouvoir personnel, ce qui ouvre la car- 
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rière aux ambitions malsaines ou aux révolutions 
stériles. 

Résumons ce paragraphe. La politique doit avoir 
pour but d'appliquer les principes d'adminis- 
tration et de réfoimcs économiques, clairement 
définis, dont Fopinion s'inspire : autrement les po- 
liticiens ne sont que des intrigants, des mystifica- 
teurs ou des ignorants. 



Différentes formes de Gouvernements, 

Tous les gouvernements ont été jusqu'alors l'in- 
carnation de la force et de rajitorité, la représen- 
tation des privilèges et des abus, ou, s'ils sont les 
promoteurs de réformes, c'est pour consolider leur 
pouvoir. Il y a sans doute des exceptions, mais 
l'exception ne fait pas la règle. Voyons donc quels 
en sont les différentes formes. 

1* Le gouvernement théocratique pratiqué dans 
l'antiquité par les Hébreux jusqu'à Saùl, à Rome 
par Numa, et dans l'Inde par les Brahmanes, est 
le gouvernement de Dieu par des ministres ou 
prêtres qui sont ses représentants. C'est par excel- 
lence le gouvernement de l'immobilité, de l'uni- 
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formité, le règne de la caste, de Tintolérance, et la 
subordination générale au sacerdoce. 

2** Le gouvernement monarchique, alternative- 
ment autocratique, aristocratique, démocratique, 
clérical, se plie à toutes les influences, même à 
celle du suffrage universel. Alors il devient consti- 
tutionnel, représentatif, parlementaire, etc., mais 
il est toujours le gouvernement des propriétaires 
et des privilégiés, et subit Tinfluence de la finance. 
Concentration des intérêts aux mains de quelques- 
uns, subordination du travail au capital et à la 
propriété : aristocratie, prolétariat. 

3** Le gouvernement républicain actuel, fondé 
sur le vote populaire, est une contrefaçon de la 
monarchie, où la démocratie est en contradiction 
avec elle-même, et les hommes politiques « moitié 
renard, moitié loup », démocrates et aristocrates, 
sont des métis qui n'engendrent pas. Luttes de 
classes et d'intérêts, instabilité du pouvoir, mani- 
festations grotesques, retour à la dictature poli- 
tique d'un seul ou d'une chambre unique, coups 
d'Etat, etc. 

4** Le vrai gouvernement républicain est celui 
où la souveraineté de la nation réside constamment 
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ll^ans le peuple et ne se délègue à aucun repré- 

K-^ntaut, à aucun pouvoir. Tel est l'esprit de la 

teonstitution Suisse, oti le peuple toujours maître 

(Su gouverticmcut comme do la direction de ses 

Intérêts, peut réaliser les réformes que l'opinion 

RTéclame et qiie les penseurs élucident, à seule fin 

l-jque les différents conseils que la nation nomme, 

fen inspirent dans la préparation des lois que le 

leuple est appelé à ratifier. 



5° Il y a encore le rêve du gouvernement com- 
muniste, lequel fut mis en pratique par les Képu- 
bfiques de l'antiquité, où l'administration désinté- 
rêts était aux mains de familles nobles, faisant tra- 
l'vailler l'esclave ou l'ilote, et partageant entre elles 
tle produit. 

La communauté qu'on espère restaurer aujour- 
d'hui en la socialisant, serait la négation de toute 
personnalité et de tonte initiative privée. En vou- 
lant pour égaliser les conditions, bannir l'égoïsme 
et l'ambition de la société, on arriverait à l'imuio- 
bibsme, k l'inertie et à l'abêtissement de la na- 
, tion, ainsi que déjà la centralisation nous en donne 
pTexemple. 

Par nature, l'homme n'est pas communiste, il 

tot égoïste et conservateur de ses intérêts comme 

1 ses préjugés. Il faut bien le reconnaître, 
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l'égoïsmo est le mobile primitif de l'activité person- 
nelle, mais la création d'institutions économiques 
d'intérêt commun {dont nous parlerons), serait un 
iVein flufïlsant contre l'ambition malsaine, et ces ins- 
titutions, en développant l'activité sociale avec plus 
de puissance que les privilèges actuels, serviraient 
tout à la fois l'intérêt particulier et l'intérêt général. 

Dans l'époque de transition que nous traver- 
sons, où les réformes économiques ne sont senties 
qu'instinctivement, où lis méthodes d'application 
ne sont pas définies, il est difficile aux idées trans- 
cendantes et explicites de ne pas soulever, non le 
doute méthodique de Descartes, mais le doute né- 
gatif qui est toujours motivé par l'borrcur de l'in- 
connu, une doctrine ou un préjugé froissé; de là 
nait cette qualification d'utopie qu'on donne aux 
idées trop avancées, tandis que l'idéal indéfini 
d'un bon gouvernement rallie tous les esprits. 
Mms comme on est divisé sur la forme, les partis 
sont en luttes perpétuelles ; qui pour la monar- 
chie ou l'empire, d'autres pour la République ou 
la dictature (plus ça change et plus c'est la même 
chose), et personne ne songe au self-government, 
qui seul peut conserver la liberté de la parole et 
réaliser les réformes économiques. 

Mais le charlatanisme n'a pas dit son dernier 
mot, ilya encore un projet de constitution réac- 
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tionnaire rédigé par le précepteur de feu le prince 
impérial, lequel supprime le suffrage universel en 
faisant reposer Tordre politico-économique sur une 
espèce de panarchie (pairie nommée à vie par 
Tempereur) réservée aux grands propriots, et 
dont seront exclus Findustrie, le commerce, etc. Ce 
serait le principe indéflectible de l'autorité. Qu'en 
pense M. Paul de Cassagnac. 



L'Aristù-Démocratie. 

Aristo-cratie. — Ce nom est formé de deux 
mots grecs ; aristos, le meilleur, et cratos, force 
ou puissance. Au point de vue politique, c'est le 
gouvernement des meilleurs, soit des plus savants, 
des plus riches, c'est-à-dire des plus puissants. 

Démo-cratie. — Formé aussi de deux mots grecs, 
DÉMOS, peuple, et cratos, force ou puissance. La 
démocratie est la représentation de la force popu- 
laire. Au point de vue politique, il n'y a guère de 
gouvernement démocratique que de nom, puisque 
la démocratie choisit pour la représenter (soit par 
acclamation spontanée, bulletins de vote, etc.), 
Varislo, et lui confère la force et la puissance : 

CRATOS. 
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Or, dans sa force, le peuple après avoir détruit 
le gouvernement aristocratique d'une main, s'em- 
presse de le reformer de l'autre en nommant pour 
le représenter les meilleurs, lesquels seront con- 
servateurs de leur pouvoir, de leurs talents, de 
leurs richesses : et le peuple, Gros-Jean comme 
avant. En démocratie politique, c'est donc toujours 
l'aristocratie économique qui gouverne. Oh curieux 
cercle de contradiction, où les peuples, comme l'é- 
cureuil dans sa cage, tournent dans un manège 
pour n'arriver jamais. 

L'aristocratie apparaît d'abord comme principe 
initiateur, cette vertu semble acquise à ceux qui 
les premiers s'affranchirent de l'état de nature en 
s' emparant des valeurs naturelles, les soumettant 
à leur domination, afm d'améliorer l'existence et 
de combattre la parcimonie de la nature. Mais à 
l'origine, l'ambition et la force n'ont pas de bornes 
et l'appropriation a été disproportionnée à la puis- 
sance de l'exploitation individuelle ; l'aristocratie 
ou la noblesse accapara les richesses naturelles et 
contraignit par la force, la masse à faire valoir 
ses biens en lui déniant le droit à l'appropriation, 
la rendant tributaire de redevances de toutes sor- 
tes, toujours entachée d'exactions et d'insolences, 
pour prix de sa direction ou de son administra- 
tion. 



*^^^j*n^ 
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Etaut tous fonnéa àa même limon, et perfecti- 
bles par l'uistniction et l'éducation dans la suc- 
cession des générations ; ayant les mêmes aspû'a- 
tions cl le même di'oît natm-el ; de nécessité nous 
avons supprimé la noblesse qui n'a su reconnaître 
ces principes. 

La démocratie politique qui la remplace, en ad- 
mettaut la division de la propriété, n'a su en 
appliquer le principe et le géuéraliaer. Elle n'a pas 
compris que l' appropriation mdividuelle ayant 
donné l'indépendance, la iilierté et la force à quel- 
ques-uns, elle devait s'appliquer et être accessible à 
tous les travailleurs. 

Le droit indéfini et illimité de propriété, ^acca- 
parement des instruments de production reconnu 
par le code, entravent la diffusion des capitaux; 
la grande propriété, la grande industrie et la 
finance sontreconstituées malgré la déclaration des 
droits de l'iiomme, ce qui est un acte de déslié- 
rence pour le travailleur. 

Ce qui fait la force de l'aristocratie, c'est l'au- 
torité encore reconnue des principes contradic- 
toires de l'économie politique qui servent ses 
intérêts; comme la faiblesse de la démocratie ré- 
sulte de l'ignorance de ceux qui peuvent sen'ir à 
Établir son droit. Démocratie, c'est démopédie, 
c'est-à-dii'U instruction économique du peuple. 
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sans laquelle les évolutions de la politique sont 
vaines et les révolutions stériles. 

Mais en quoi consiste donc F instruction écono- 
mique du peuple ou plutôt de tous les citoyens, 
que tous les socialistes réclament ? Elle consiste : 
1° à pénétrer Topinion de Tidée de Téquivalence 
des services dans la variété et la multiplicité des ap- 
titudes ; 2° à reconnaître Tinfluence de la société 
dans la création de la richesse et dans le dévelop- 
pement du génie individuel ; 3* à savoir que la 
valeur du travail est partout égale, mais qu'elle ne 
diffère de valeur que par les frais et risques qui la 
mettent en activité ; 4° à établir dans l'échange un 
rapport de réciprocité, et dans la société des institu- 
tions économiques d'intérêt commun afin de garan- 
tir la liberté de production et la valeur du travail à 
tous les citoyens ; 5° et surtout à nous méfier de 
Tintervention de l'autorité et de l'esprit du gouver- 
nementalisme, lesquels sont le refuge de l'absolu 
humain, le principe de l'immobilisme, la source de 
toutes les corruptions ; 6° enfin, en subordonnant les 
réformes politiques aux réformes économiques ; 7° à 
nous inspirer des joies du travail de la famille, base 
fondamentale de la liberté et de la sociabilité ; 8<* et 
avoir horreur de l'injustice qui frappe autrui. 

Comment la démocratie militante est-elle deve- 
nue communiste? Elle l'est en haine du droit illi- 
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mité de propriéLé. du principe d'accaparemciil. et 
de domination, qu'elle n'a su dîslbiguer du droit 
naturel, libéral et civilisateur de la propriété indi- 
viduelle, limité à la force productive de chacun, 
et que la justice distrïbuttve, c'eat-à-dire l'autorité 
et le gouvernement, est encore son idéal. 

L'appropriation des capitaux, instruments de 
production, est êmancipatrice, elle forma l'aris- 
tocratie et les caractères ; il faut généraliser ce 
principeen créant, comme l'avons dît, des institu- 
tions économiques et des lois qui en facilitent 
l'accès à tous tes sans-ailottes. D'autre part « le 
capital et le travail ayant la même origine et les 
inènies di'oils » leur unité par l'association de 
droit constituera dans l'industrie collective, l'or- 
dre, la justice et le droit. Le but de notre ouvrage 
est d'en montrer la raison et d'en divulguer les 
moyens d'application. Alors, et alors seulement, il 
n'y aura plus que l'aristodémocratie, ce sera la 
fil/ de l'antagonisme des intérêts, la fusion des 
classes et le développement du progrès économi- 
que d'après la loi commutative. 



Le suffrage ïiniversel 

Nous sommes partisan du suffrage universel au 
même titre que nous reconnaissons rcf'licacité du 

jVm utopies. 4 
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jury populaire. Mais le vote, tel qu*il se pratique 
aujourd'hui, sans autre but que de plébisciter sur 
des noms, est tout à la fois une illusion, une dé- 
ception et une confusion. Il est une illusion, parce 
que le peuple, en déléguant sa souveraineté, la 
perd temporairement y et qu'il reste sous la tutelle 
de ses représentants, qui engagent mal à propos 
les intérêts de la nation. Il est vrai aussi que le 
vote populaire peut, dans sa spontanéité, renverser 
aujoui'd'hui le despotisme et le restaurer demain. 
Mais il est, cependant, l'oracle fatidique- que ses 
représentants sont incapables d'interpréter. 
. Le corps législatif est bien le délégué de neuf 
millions d'électeurs, lesquels, étrangers à la 
science économique et n'ayant que le sentiment de 
leurs intérêts personnels, n'entendent rien à l'in- 
térêt général. Donc, le député n'a, de ce fait, 
qu'un mandat indéterminé, un blanc-seing. On se 
demande ce qu'il peut bien représenter ou faire 
devant le colosse de la concentration gouvernemen- 
tale, où tant d'intérêts viennent aboutir. De ce fait 
même, la représentation nationale est subaltemisée 
et paralysée par le gouvernement pris dans son 
sein et formé de la majorité même : elle n'est plus, 
comme le disait Paul-Louis Courier des chambres 
censitaires, qu'une machine à voter. Sinon la ques- 
tion de confiance posée par le gouvernement, abou- 
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I tit à une crise ministérielle qui décODsidère le Par- 
lement devant l'opinion. 

C'est par un vrai miracle de patience que le pcu- 
plcfrançais, si sensible dansses aspirations, puisse 
vivre dans une semblable anarchie politique. Le suf- 
frage universel, tel qu'il se pratique, appelle né- 
cessairement le pouvoir personnel pour le diriger. 
Gambetta ne s'y méprenait pas. « Une première 
notion à élablii', a-l-il dit par l'oi^ane de son jour- 
f Hal, c'est qu'il n'y a, et qu'il ne peut y avoir que 
des pouvoii's personnels. Ceux qui disent que les 
principes suffisent et que les hommes ne sont rien, 
sont des incapacités dont il faut se méfier, pour ne 
prendre que ceux qui reconnaissent les difTicuîtés 
du gouvernement, et se déclarent prêts à en assu- 
mer la responsabilité. » (La petite nÉPUBLiyuE 
FRANÇAISE, 10 janvier 1883.) Voilà le seul prin- 
f cipo qui l'a grandi aux yeux des autoritaires con- 
' Ben'aleurs, et pourquoi on lui a érigé une statue. 
Or le sulTi'age universel, par les contradictions 
I qu'il représente, ne peut donc fonctionner avec 
L quelque apparence d'ordre que par la direction 
I du gouvernement, c'est-à-dire par la candidature 
' offidelle, telle que l'empire l'a pratiquée, et que 
, 'M. de Biamarck l'exerce actuellement. Le parle- 
t mentarismc actuel ne peut fonctionner que sous 
) pouvoir personnel. 
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Tout le monde reconnaît aujourd'hui la capacité 
juridique du peuple, qu'il exerce par le jury; 
et cette capacité se forme dans la conscience d'a- 
près l'exposition des faits, et les débats contradic- 
toires. Hé bien, grands politiciens, par similitude, 
nous avons la certitude que la capacité politique 
et économique du peuple, se formera et se mani- 
festera aussitôt qu'elle aura à se prononcer sur 
un fait d'intérêt économique qui lui sera présenté, 
après avoir été élucidé par la discussion contradic- 
toire basée sur le sentiment de réciprocité, ou du 
droit commutatif. Or, nous affirmons que le suf- 
frage universel ne doit pas être dirigé, mais éclairé 
(v. ch. 28). 

Avec le principe de référendum^ seule véritable 
attribution du vote populaire, le parlementarisme 
et la législation sont transformés ; ils ont pour 
contre-poids de leurs délibérations, le vote des 
citoyens, et le Sénat devient inutile. Alors, et alors 
seulement, la liberté politique peut fonctionner 
sans danger. Les coups d'Etat et l'héroïsme de 
l'insurrection n'ont plus de raison d'être pour 
fonder le droit. Nous pourrions donc exposer et 
discuter en public nos utopies^ telle par exemple 
l'idée du mutuellisme que je creuse et que j'essaie 
de définir dans cet ouvrage, pour l'appliquer à 
l'économie sociale à l'aide du droit commutatif 
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qui en est la conséquence. Il en serait ainsi pour 
le système communiste dont les partisans pour- 
raient exposer et définir la méthode d'application. 
Ainsi le feraient avec liberté les socialistes catho- 
liques, etc. On pourrait ainsi proclamer ses idées, 
sans jamais pouvoir les imposer, et Topinion éclai- 
rée se formerait avec certitude, car sans elle au- 
cune réforme durable ne saurait s'accomplir. Le 
référendum populaire est donc le signe de la sou- 
veraineté effective du peuple, tandis qu'aujourd'hui 
elle est une mystification, et la majorité des élec- 
teurs n'y croit plus. 
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trats, avec cahiers de charges, tarifs légaux, comme 
pour les chemins de fer, la Banque de France, les 
offices ministériels, etc., mais jusqu'alors Tautorité 
ne constitue que des privilèges sans rapports com- 
mutatifs avec l'intérêt public, ainsi que nous l'a- 
vons vu pour les prorogations, et en 1883 pour les 
conventions des chemins de fer avec les grandes 
Compagnies? etc. 

Les mêmes contradictions se manifestent dans 
la division du travail : les machines, qui sont 
des forces qui en centuplent la production, tour- 
nent au profit du capitaliste-entrepreneur, détrui- 
sant la liberté et le génie du travailleur parcellaire, 
le réduisant pour ainsi dire à l'état d'engrenage. 

Le crédit, cette puissance de circulation et d'ac- 
tivité actuellement aux mains d'usuriers et des 
Compagnies financières, amène par l'hypothèque 
et l'usure la ruine du travailleur emprunteur, et 
arrête l'activité même. 

Telle est encore la propriété dont nous montrons 
dans le cours de nos définitions, la puissance 
comme principe de liberté et de production, et la 
contradiction par le droit d'aubaine qu'elle exerce 
sur les plus-values naturelles et collectives, au dé- 
triment de la collectivité qui les produit (v. ch. 12). 



T ._ 



DE LA VAtEUR. 



De la vafeiir. 

La notion de la valeur du travail et des pro- 
duits, est la plus importante des lois économiques, 
parce qu'elle préside à la répartition de la richesse. 
Elle s'obscurcit et devient contradictoire par la 
libert(i de l'offre et de la demande, dont !a mali- 
gne influence peut ruiner le producteur et enrichir 
l'acheteur, r( vice vet-n/l : exténuer l'ouvrier et 
enrichir le maître. L'offre et la demande est dans 
un sens une manifestation du droit des plus forts 
contre les plus faibles. En signalant la contradic- 
tion de cette loi, nous devons reconnaître qu'il 
est impossible de la supprimer sans tomber aus- 
sitôt sous le despotisme de l'exploitation féodale ou 
communiste, qu'on peut considérer comme la né- 
gation des libertés et la consécration de l'arbitraire. 

Nous allons, d'après le droit commutatif, ou de 
réciprocité, montrer tout d'abord que la détermi- 
nation préalable de la valeur de la main-tl'œuvrc 
n'est point préjudiciable à l'action légitime de la 
liberté de l'offre et la demande, qui ne peut 
s'exercer que sur la valeur des produits, afin d'en 
signaler la qualité, la rareté ou l'abondance, sti- 
muler la concurrence, et servir de baromètre à la 
fabrication ; et que le principe de la constitution 
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de la valeur n'est autre que la loi commutative 
dont nous avons parlé et que nous définissons au 
chapitre suivant. 

Détermination de la valeur de main-d'œuvre, 
approximation de la valeur des produits. 

Partout, dans les chantiers, Tusage est que la 
valeur de main-d'œuvre s'établisse d'après la force 
moyenne des travailleurs, et c'est par le travail aux 
pièces ou à la tâche, que se découvre la moyenne 
de cette force, laquelle sert à établir le prix de 
l'heure ou de la journée de l'ouvrier. C'est encore 
d'après le prix des choses nécessaires à l'entretien 
de la vie matérielle et intellectuelle, aux frais de 
toutes sortes, risques joints à chaque profession, 
que s'établit temporairement dans chaque région 
le taux des salaires, appointements, etc., ainsi que 
le pratique et l'entend le sens commun. La valeur 
du travail ainsi établie sert à constituer le prix de 
revient des travaux et des produits, et à établir 
chez les artisans la série des tarifs qui sont la 
base des devis. Or, la valeur des produits n'étant 
que la valeur du travail qui a servi à les créer, la 
matière première n'a de valeur que par le travail 
qui la découvre, la façonne ou la transforme. 

Pour n'avoir pas reconnu la nécessité de consti- 



'*■•*'•'' *JÉ 



VALEUR DE LA MAIS-D tEUVRE, 47 

Hier l'usage en droit, il arrive que la vaictir du 
travail ou de la main-d'œuvre est assimilée à une 
inarcliandise ordinaire soumise comme le demîer 
des produits à la loi de l'offre et la demande, c'est- 
à-dire au caprice de la liiwrtc agioteuse et spécu- 
lative, comme à la force du capital, et nous assis- 
tons, indifférents et béats à la désorganisation du 
irayail, à la guerre sociale par la muiplicité des 
coalitions et des grèves. 

Si la loi sur la liberté des coalitions témoigne 
de la bonne volonté du législateui-, elle ne peut 
être considérée que comme un pis-aller, puisque 
les syndicats corporatifs ne s'en servent que pour 
organiser la lutte des classes. Noua pensons, d'a- 
près le droit commntatif, que le but des syndicats 
de patrons et d'ouvriera n'est à seule fin que d'c- 
tablir la conciliation des intérêts, lesquels ne peu- 
vent s'établir définitivement que par la détermi- 
nation temporaire de la valeur de main-d'œuvre 
dans chaque corporation et de préluder ainsi à 
l'approximation de tous les produits, a/în de faire 
émerger de nos contradictions la loi commutative, 
qui doit servir à équilibrer les forces économi- 
ques et garantir tous les intérêts. 

Que maintenant les routiniers de l'économie 
politique nous ressassent leurs rengaines sur le 
laisscr-faire, laisser-paaser, sur l'incommcnsurabi- 
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lité de la valeur, en opposant la valeur utile ou 
d'échange à la valeur d'opinion. Nous répondons, 
sans doute, il y a des produits, lesquels, à travail 
égal, sont délaissés et n'ont pas de valeur utile 
ou d'échange y et d'autres, considérés comme va- 
leur utile j sont toujours recherchés et acceptés à 
l'échange, ce qui laisse entière la liberté du con- 
sommateur, avec la responsabilité, l'initiative et la 
liberté du producteur. Voilà ce qui est de justice 
et de droit. Mais il n'en est plus de même pour la 
valeur de main-d'œuvre, car l'offre et la demande 
n'est souvent qu'une lutte astucieuse du fort con- 
tre le faible, alors elle est immorale et criminelle. 

L'offre et la demande (1). 

L'offre et la demande peut aussi perdre de 
son acuité et de son arbitraire par la fédération 

(1) La valeur du travail établie temporairement, est un acte 
do justice et surtout d'ordre social, et la différence des salai- 
res qui résulte de Tactivité ei de la force de chacun suffit 
toujours à réparer les forces dépensées dans le travail. Mais si 
cette valeur s'établit seulement ^ar Toffre et la demande, elle 
peut devenir arbitraire et inique. Exemple : Les fabricants de 
bonneterie de Troyes offrirent d'abord aux ouvrières 1 fr. 40 
pour préparer à la piqûre mécanique une douzaine de tricots. 
Les plus habiles et les plus fortes pouvaient en préparer deux 
douzaines par jour. Les ouvrières de force moyenne, une dou- 
zaine li2, et les plus faibles une douzaine. A ce prix, la rému- 
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des syndicats, entre producteurs et consomma- 
teurs, établissant par des contrats (basés sur la 
réciprocité à titre de marchés, commissions, la 
vente et l'achat, la garantie de qualité et le juste 
prix dos produits. Tel est l'esprit de la loi com- 
mutative, qui nous conduira à la fédération de 
tous les intérêts, 

La détermination temporaire de la valeur de 
main-d'œuvre laisse donc entière la liberté de l'of- 



néralion paraissait auftlssnte : les piilrons y Irmivaient leur 
compte, el les ouvrières étaient satisfaites de leurs peines. 
Hais les patrons prolllèreol de rnbondaDce de la demande dn 
travail, baissèrent suRceEsivement les pjii de l fr. 40b1 fi'., 
fr. 60, et aujourd'hui k të cautimes. Toutes les ouvrières 
travaillent puur réparer leurs forces; obligées par rel arbi- 
traire tanK frein de travailler h bas prîï ou de ne rien avoir 
k faire, elles s'eiténuent et son! dans la misère. 

tious ne dirons pas que la loi économique de l'offre el de la 
demande est un brigandage, mais qu'elle opère, par l'arbi- 
traire de la liberté des plus forts, une transfusion dn sang 
des pins faibles dans les veines des plus puissants et des 
pins riches. économie bourgegir^e, comment as-tu pu dessé- 
clier ainsi le cœur et abstraire tes entrailles du corps des 
employeurs. L'industriel oppose à ses démonstrations \a né- 
cessité de soutenir la concurrenco, etc., etc. En acceptant 
lears raisons pour ce qu'elles valent, nous dirons que ce 
«ystËme est gros do périls, et que l'oltre el la demande ne 
doivent servir et ne s'appliquer que sur les produits, mais 
Jamais sur la rigidité des prix do main-d'œuvre, sans s'e^iposer 
à détruire la force même de la production on exténuaDl l'ou- 
irrier. 

.Vtw utopies. S 
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fre et de la demande, laquelle s'e-iCice sur la va- 
leur des produits. Mais en s' appliquant au travail, 
ce ne doit être que pour dlatinguer l'habileté de 
l'ouvrier comparativement à l'activité ou à la va- 
leur moyenne de main-d'œuvre préalablement éta- 
blie. Alors, la difTérence des salaires dans chaque 
profession, n'a rien d'arbitraire puisqu'elle se rap- 
porte, pour ainsi dire, à l'étalon de la valeur qui 
est déterminée d'après la force ou la capacité 
moyenne des travailleurs. 

L'industriel ou l'entrepreneur qui occupe des 
ouvriers et exploite à ses risques et périls une in- 
dustrie dans le but légitime de réaliser un bénéfice 
nel, ne doit pas avoir le pouvoir de le réaliser sur 
la réduction des salaires et profiter de sa force de 
capitaliste ou arguer de la concurrence pour ré- 
duire l'ouvrier à la misère. Une industrie qui ne 
pourrait soutenir fa concurrence que par ce moyen 
serait en décadence ou en voie de déclassement. 



Le libre échange. 

Nous venons de dire que, pour contrebalancer 
les monopoles industriels qui naissent de la con- 
currence intérieure, l'Etat facilite l'entrée des 
produits étrangers ; mais il nous faut ajouter que 
si CCS produits entraient librement en francliiso, 
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ils pourraient par leur bas prix détruire l'industrie 
nationale. C'est la contradiction du tihre échange. 
C'est donc encore ici que se manifeste la nécessité 
d'une loi de pondération des forces économiques : 
c'est la balance du commerce, qui s'établit entre 
nations, par des traités commutatifs ou récipi'o- 
ques. Xous devons donc par une pr'otection raison- 
née stimuler notre industrie, afin qu'eu se trans- 
foi-mant à l'aide de pi-océdés nouveaux, elle puisse 
soutenir la concurrence extérieure d'après les 
moyens dont l'industrie peut disposer. 

Observons à ce sujet que par la différence des 
salaL'es entre nations insolidaires, le libre échange 
n'est pas possible, car il y a des pays où l'ouvrier 
se suffit ou se contente d'un salaire de 1 à 2 francs, 
tandis que chez nous le minimum de 2 à 2 fr, 50 
est insuffisant. Le libre échange ne peut exister que 
par la fédéi'ation des nations en établissant leur so- 
lidarité. Et encore il faut tenir compte des besoins 
nécessités parle climat, des moyens as produclion 
nalurelle. En attendant, la protection est néces- 
s^re, car il faut, comme on dit, cultiver son jardin. 



Spéculalion et aipoUt'je. 



La spéculation a quelquefois sa raison d'être, 
■itti point de vue économique, quand dans une an- 
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née d'abondance les produits ou les denrées tom- 
bent à bas prix. Le négociant, en achetant par 
prévision des denrées qui seraient restées inven- 
dues ou gaspillées et consommées à vil prix, rend 
service au producteur, et plus tard dans une an- 
née de rareté, il rend service au public, en livrant 
ses réserves à la consommation. Mais s'il peut 
réaliser un bénéfice, il peut aussi arriver que 
deux années d'abondance le ruinent. Où est donc 
la contradiction économique? Elle est, dans l'a- 
giotage, du fait de la coalition des capitaux dispo- 
nibles. L'agiotage consiste à accaparer les produits 
dans le seul but de les faire hausser et sans en 
prendre livraison, et, à Taide du courtage, de les 
revendre aux véritables négociants, afin de réaliser 
une différence ou agio. C'est bien là le travail à la 
Robert-Macaire auquel se livre la haute finance. 
Mais il arrive quelquefois que les agioteurs sont 
pris dans leurs propres filets. 

Le krach des cuivres. — Venons aux faits ac- 
tuels. Les économistes, après avoir reconnu l'im- 
puissance des pouvoirs publics d'arrêter à temps 
les syndicats d'accaparement, s'écrient dans leurs 
journaux à l'occasion des krach successifs dont 
nous sommes témoins : « On n'empêchera jamais 
les capitaux, disponibles par la stagnation des 
affaires, de s'engager dans des spéculations agio- 
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SPÉCTLATIOS ET 

î ; ce aora rcternelle histoire du monde cco- 
lomîque. Tant pis pour les individus compromis 
lans la cutastropho, tant pis pour les vaincus, n 
s pourraient ajouter tant pis pour le peuple qu'ils 
ifiament quand ils sont vainqueurs. « Le malheur 
s uns n'empêchera jamais les agioteurs de spé- 
, quand même ils paient leurs défaites de leur 
î et de leur honneur. » Quelle perspective de 
" progrès, quel cynisme d'immoralité. Etonnons- 
nous donc que l'indignation populaire menace 
aujom'd'hui de balayer c<a immontlices. Mais la 
violence ou la force qui peut tout délruii'e, ne 
saurait rien londer de durable sans la définition 
des principes qui coiTespondcnt k la saine pratique 
de l'économie sociale. 

Si, depuis 40 ans, nos dirigeants avaient pris 

_ l'initiative d'une loi qui facilite et légalise la consti- 

irtion de syndicats commerciaux, quand ils seraient 

iés sur l'idée coramutatiye, il arriverait, par 

Memplc, que des négociants en cuivre ou autres, 

î syndiquassent pour l'achat de leurs produits et 

ii'à l'étranger, le syndicat, aidé de nos agents 

consulaires, entre en relations dii'ectes avec les 

producteurs, soit du Rio-Tinto, du cap Cooper, etc. , 

et traite par contrats ou marchés tem]K)raires pour 

Ma vente de ce produit, d'après un prix rénuméra- 

r (tel est l'esprit commutatif), et les parties y 
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trouvant sécurité et juste prix, aussitôt le démon 
de l'agiotage rentrerait clans Tenfcr d'où il est 
sorti. 

L'impôt, 

Sans énumérer ici toutes les forces économi- 
ques, signalons encore Timpôt dont l'emploi sert à 
solder les services publics : Services improductifs 
de l'administration, de la police, de la défense na- 
tionale, etc. 

L'idée de l'impôt proportionnel est de faire 
contribuer les citoyens aux charges publiques pro- 
portionnellement à leurs richesses ; c'est comme 
une reprise de la société sur les privilégiés de la 
fortune. Mais, dans la pratique, il n'en est rien, 
les impôts sur le revenu, sur le capital, et tous les 
impôts indirects et imaginables, sont comptés dans 
l'industrie, le commerce, et dans l'échange, comme 
frais généraux, et chargent d'autant le prix de re- 
vient des produits, et l'ouvrier qui n'échange que 
son travail paie à lui seul, dans le haut prix des 
denrées, la valeur de l'impôt. contradiction ! 
On s'ingénue à proposer des réductions d'impôts 
dans un sens et de les augmenter dans un autre, 
on ne pense nullement à réduire les dépenses en 
simplifiant les services (v. ch. 27), ainsi le com- 
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in'te la centralisai ion, qui nous conduit à l'ciron- 

■ement. 

Yaines dialiitctions, s'écrient Ica communistes, 
la seule force économique est la société, puisqu'elle 
est la cause génératrice de toute riclicsse. Les con- 
tradictions que vous signalez sont le fait de la li- 
i>erté et de l'égoïsme, lesquels, en s'introduisant 
partout, à l'aide du capital, spéculent, agiotent, 
accaparent, récoltant l'abondance en semant la mi- 
sère soua leurs pas. Il n'y a que le retour de tous 
les capitaux, à la collectivité, qui puisse résoudre 
le problème social et l'application de la justice 
distributive par la collectivité même. La justice et 
la liberté que vous appelez sans cesse sont, dans 
le domaine économique, le sujet de la guerre so- 
dale, et l'homme ne demande la justice que pour 
se garantir de sa faiblesse. 

Il ne cesse, à cet effet, de réclamer la force et 
l'aulorité. pour obtenir son droit, mais en vain, 
puisque l'autorité est du côté du plus fort, et c'est 
cette autorité et cette force que nous voulons 
exercer en son nom et dans l'intérêt de tous en 
socialisant tous les capitaux au profit de la collec- 
tivité. 

D'autre part, les gens nantis et satisfaits répon- 
dent d'un air de gravité sentencieux : ce ne sont pas 
comme vous le prétendez, les forces économiques 



qui sont contradictoii-es ; au contraire, c'est 
l'homme, c'est-à-dire ceux qui sont ambitieux et 
incapables, lesquels ne sachant pas se servir de la 
liberté, ne rencontrent partout que des obstacles et 
des déceptions dans leui-s entreprises. Reconnaissez 
donc, avec nous, la fatalité des classes, des degrés 
de l'intelligence, des nécessités de l'autorité et des 
gouvernements foits, avant que de chercher par 
de vains et dangereux discours, à comparer ou à 
égaliser l'ineptie au génie, la force et l'activité des 
uns avec l'inertie des autres. 

Ainsi l'aisonnent les conservateurs : ils sont 
comme les prêtres de Boudlia enseignant que la 
fatalité des classes est d'ordre social, et afin d'a- 
doucir la rigueur du destin, ils nous parlent de 
philanthropie, etc. Nous verrons, dans le cours de 
cet ouvrage, que si l'homme isolé est fatalement 
voué à l'ignorance et à Ifi misère, il n'en est pas 
de même de l'homme vivant en société, et que la 
société n'est qu'à seule fin de rompre la fatalité 
par l'organisation des forces économiques et la pon- 
dération de la liberté, pour garantu' à chacun l'in- 
dépendance du travail par l'appropriation des ins- 
truments de production que les communistes veu- 
lent accaparer au profit de l'Elat, et que le^ con- 
servateurs, par des arguments fallacieux, réservent 
pour eux seuls. 



CHAPITRE V 

LE DROIT COMMUTATIF ET LE DROIT COLLECTIF. 

Nous venons de démontrer, dans le ctiapitre pré- 
cédent, que les lois économiques sont le fait spon- 
tané de l'activité, de la liberté et du génie indivi- 
duel dans le travail et l'échaDge, et que dans la 
pratique ces lois renferment des principes, des 
forces opposées et contradictoires. Mais par l'ab- 
sence d'un droit pondérateur inhéi'ent à ces lois, 
do nécessité, la force a présidé à leur activité, la- 
quelle, au nom de l'intérêt général, prétend en 
régulaiiser l'action. Cette force, qui paraît être la 
providence de fa société (et que nous adorons tous), 
c'est l'autorité. 

Mais, oh ! contradiction des contradictions, l'au- 
torité émanant de la force qui est celle des inté- 
rêts établis, est toujoui-s contre le.'S plus faibles; 
elle est donc conservatrice et ne peut rien pour 
opérer les réformes économiques. Le programme 
de l'autorité a été clairement défini par le général 
Boulanger dans une lettre au révérend Père Hya- 
(ânte Loison : « Il nous faut, dit-il, un gouverne- 
ment fort, bienveillant et charitable pour le 
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peuple ». Pauvreté et charité, voilà le lot du pro- 
léttùre et les réformes promises par l'autorité. 

L'autorité et les gouvernements forts sont donc 
impuissants à fonder l'ordi'e et la justice dans la 
société, et à réaliser aucune réforme, aucune 
amélioratîow dans la juste répartition de la ri- 
cbcasc. 11 n'y a qu'une loi supérieure à la force et 
à l'autorité, résultant de l'accord des intérêts, 
qui puisse résoudre le problème de nos con- 
tradictions. Et cette loi que les partisans du lais- 
sez faire, laissez passer, ont niée, c'est la loi ou 
le droit commutalif, que les jurisconsultes ont dé- 
fini en deux mots : " rendre à l'échange autant 
qu'on reçoit )i. 

Le droit coramutatif, formé entre les citoyens, 
a pour conséquence nécess^re d'établir une corré- 
lation naturelle avec la société et de constituer son 
droit de suzeraineté sur toutes les valeurs qu'elle 
a contribué à créer (v, ch. 9), et qu'elle concède 
à titre de propriété individuelle, afin de garantir 
l'indépendance et l'activité de tous les produc- 
teura. 

C'est donc l'accord de la justice et de la liberté 
entre les citoyens qui peut seul créer la foree collec- 
tive et l'ordre social. Or, c'est le droit social et non 
l'autorité des intérêts établis, qui doit présider, non 
plus à la distribution de la richesse, ce qui seriùt 
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un fait d'arbitraire et d'autorité, mais à sa répar- 
titioD, en (équilibrant la liberté du travail et en 
pondérant les lois économiques. Ainsi, la société, 
représentation de la force collective, en concédant 
le droit de propriété (seule garantie de la liberté 
individuelle), doit en régulariser l'action et le rap- 
port commutatif entre les citoyens et avec elle- 
même (/lie). Voilà toute la question sociale. 

Dans la grande lutte du travail collectif « contre 
la parcimonie de la nature », c'est de la difTércnce 
des aptitudes et de la division des spécialités du 
travail que la richesse se produit et que par la ré- 
ciprocité de l'échange, s'en opère la juste réparti- 
tion, et que se constitue l'unité des producteurs, 
le droit et la force sociale. 

En faisant abstraction de la réciprocité dans l'é- 
change des produits et dans la valeur du travail, 
l'équilibre se rompt, et nous voyons les progrès 
delà misère, proportionnés à ceux de l'opulence 
de quelques-uns. Dans la société, une profession 
qui s'exerce sans réciprocité, est considérée comme 
entachée de vol. Telle est encore, à l'égard du 
commerce, l'idée du commun des martyrs. 11 en est 
encore ainsi d'un maître qui, à l'aide de l'offre et 
de la demande, profite de sa force de capitaliste, 
pour réduire le salaire dos ouvrière, réaliser des 
bénéfices supérieurs. 



60 • CHAPITRE V. 

Par Tapplication du droit commutatif , les rap- 
ports d'équivalence de Tentrepreneur capitaliste, 
dans Texploîtation d'une œuvre collective, s'éta- 
blissent aussitôt, avec le travail, par l'association, 
et ces deux forces cessent d'être antagonistes (1). 
Il en résulte la création des compagnies ouvriè- 
res, qui, en établissant un rapport commutatif 
avec l'intérêt général pour la vente de leurs pro- 
duits à prix de revient (v. ch. 22), donneront ainsi 
le signe de la fédération des intérêts, dans l'exer- 
cice même du droit de propriété. 

Si, comme la plupart des animaux, l'homme 
était isolé dans son travail et n'échangeait rien, 
il serait réduit à la misère. Mais il n'en est pas 
ainsi ; l'homme producteur, indépendant ou col- 
lectif, dans sa spécialité, crée par réchange com- 
mutatif une force de collectivité, laquelle opère 
admirablement la répartition des différents pro- 
duits, proportionnellement à la force productive 
de chacun. Sous la loi commutative, nous sommes 
dans la société comme les abeilles dans la ru- 
che, qui, par la division de leurs travaux, vivi- 
fient instinctivement sous la loi de la communauté. 
Mais la communauté étant négative de la liberté 



(1) Quand donc les partisans du droit économique uni-latéral 
sauront-ils comprendre ce grand principe d*ordre social ? 



^^hi! 



PRODUIT BRUT ET PRUDLilT M'IT. Cl 

et de l'initiative personnelle, n'est pas, iiatcrelle- 
ment, applicable à l'homme. Seule, la loicommii- 
tative, dont il a consrience, ouvre h voie à la 
marciie évolutive, de l'humanité, par le droit, la 
istice et la liherLi;. 



Proiliiil. In-}// et prortiiU iirt. 



Dans la masse de la production nationale, le 
produit net ne se distingue pas du produit brut. 
Mais dans rindnslrie privée, cette distinction se 
manil'cste et le produit net se découvre ; 1° dans 
l'agriculture, pai* la différence de qualité de terre, 
et dans toutes les industries extraclives, par des 
rendements différents, avec un travail égal ou à 
frais égaux. Mais ici le produit net n'est pas le 
fait du travail. Seul, il est «n don gratuit de la 
nature (v. ch. 12), 

Dans l'industrie collective, comme dans le tra- 
vail individuel, le bénéCce est im sujet d'émulation, 
il résulte lé^timement de l'activité personnelle, 
de l'initiative et de l'application plus ou moins 
intelligente des moyens d'exécution (mêuie dans 
les industries e^lractives). Mais le bénéfice net 
le limite toujoiira par la vraie concurrence, les 
igrès incessants de l'industrie et surtout par 
rapports commuLatifs dans les échanges qui 

Nos utopies. 6 
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doivent amener successivement le juste prix des 
produits. 

Quand le bénéfice net d'une industrie ou d'un 
travail quelconque est supérieur à la force, à l'ac- 
tivité ou au génie dépensé dans le travail, il y a 
abus, destruction de la concurrence par le mono- 
pole, défaut d'équilibre dans les forces de la pro- 
duction, absence de réciprocité dans l'échange du 
produit ou du travail, violation de la loi commu- 
tative, et la misère des uns est proportionnée à 
l'abondance des autres. 

Végalité, 

Nous redoutons l'égalité parce que nous croyons 
que pour l'établir, il faut faire violence à la liberté. 
D'autre part, nous sommes contre l'égalité par 
égoïsme ; et cependant par dignité et par justice 
npus la désirons, puisque ceux qui produisent avec 
plus de peine sont ceux qui possèdent le moins. 
« That is the question » comme disent les Anglais. 
Comment donc sortir l'esprit de la confusion de 
nos idées? 

Remarquons que la liberté pour tous est la 
première forme de l'égalité, et que dans la société, 
comme dans l'association volontaire, l'égalité doit 
être et ne peut être que proportionnée à l'apport 



l'égalité. 63 

ou plutôt à la force de chaque associé, — ce qui 
correspond aux besoins naturels de chacun. — 
L'égalité n'est donc, au point de vue social, qu'une 
question de mesure et de comptabilité, basée sur 
la réciprocité des services. Et pour établir cette 
mesure et cette comptabilité, la liberté seule en a 
le pouvoir. Ainsi, la liberté, aidée de la connais- 
sance des rapports que nous entretenons les uns 
avec les autres, est le seul moyen d'établir la jus- 
tice commutative que nous désirons tous. Et bien 
fous sont ceux qui, dans la grande lutte des inté- 
rêts, prétendent faire abstraction de sa force et de 
sa puissance. 



CHAPITRE VI 

LE DROIT DE LA FORCE ET LA JUSTICE COMMUTATIVE. 

Où le droit de réciprocité n'existopas, « le droit 
de la force est devenu presque partout la première 
des institutions sociales et constitue le droit de 
fait. » (Vivio). 

Il faut distinguer, dans la société, le fait légi- 
time et le fait illégitime. Ainsi, du fait de premier 
occupant, Tliomme est devenu possesseur du sol, 
c'est-à-dire de l'instrument de son travail. C*estle 
droit naturel conforme à la justice. Mais l'accapa- 
rement, l'usurpation, la succession même en accu- 
mulant les biens, ont créé le fait abusif de pro- 
priété, le pétitoire (ou droit dans la chose qu'un 
autre possède), lequel ne peut qu'appartenir à 
l'Etat de qui tout relève, seulement à titre de suze- 
rain ou de protecteur. Le droit de propriété doma- 
niale ainsi formé a permis à l'homme d'exclure 
l'homme de la terre, de le rendre esclave (1), serf, 

(1) Le fait atroce et barbare de Tesolavage, de la chasse à 
Thomme, qui se pratique dans l'Afrique centrale sur des popu- 
lations paisibles et inoffensives, a été reconnu de droit par 
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»Ion OU fermier, tributaire de la rente ou des 
i-valuea que la terre produit. VoilA le fait abu- 
f que la foi'ce, aidée de la législation, a coosti- 
[né en droit. Droit barbare, négatif du droit natu- 
rel et contre lequel ia conscience universelle pro- 
teste, tout en l'ayant admis. Or, l'appropriation 
exclusive, en constituant le domaine abusif do 
l'homme sur les instruments de travail qu'il ne fait 
i valoir, est injuste parce qu'elle est la négation 

i liberté du travail et du droit collectif. 
Le sentiment de la justice est immanent en 
^bomme, mais dans la société oit il se manifeste, 
1 se transforme successivement selon le degré de 
tivilisation. Ainsi, c'est d'après le droit de la force 
[ue s'établit d'abord la justice distributive, la- 
[uelle s'everce du prince au sujet, du maître 
' à l'esclave, du seigneur au serf, comme aujour- 
d'hui du capital an travail. De même dans le com- 
munisme où l'Etat est seul propriétaire, souvc- 



iB lëgislalionB antiqnes; b1 la religion musulmane le recan- 
all par la raison; a Que \& race des croyanls est destinée à 
«ninaDder l'aulre; celle des maudits, comme ils l'appellent, 
rt destinée à servir n. Les colonies américaines l'ont pratiqué 
lu, et le Brésil vleul de l'atiolir. 
e droit du plus fort a donc sa racine dans l'absolu humain, 
tt dans nos sociétés civilisées, les partisans de reiploitation 
de l'homme par l'iiomme, pensent encore que les uns sunt 
faits pour Gommauder, et les autres pour servir. 
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rain, seigneur, maître et capitaliste, tous les 
citoyens sont assujettis à la justice distributive, 
autoritaire et gouvernementale de Tadministra- 
tion. 

La justice distributive procède donc du droit de 
la force, lequel a son origine dans la barbarie 
primitive : et de nos jours, ce droit et cette forme 
de justice se retrouvent encore par le fait d'usages 
abusifs que le législateur a codifiés. Mais il faut 
reconnaître qu'à l'origine, malgré les abus dont ce 
droit est fautif, il a donné aux sociétés antiques 
la première ébauche de civilisation, en contraignant 
rhomme primitif, grossier, paresseux et voleur, 
au travail, à Tindustrie et à la discipline. 

D'une façon générale, la justice distributive 
consiste à donner arbitrairement à autrui ce qu'on 
croit proportionné à son mérite (1). Mais elle 
s'exerce en l'absence de la liberté de celui à qui 
elle s'applique. L'autorité pure ou la justice distri- 
butive n'ont leur raison d'être que dans la famille, 
où tout est commun (voilà le point de départ du 
communisme) ; là, elle est tempérée par Tamour 



(i) Il y a une eiception en faveur de la justice distributive, 
c*est que la société doit l'appliquer aux criminels, afin de les 
ramener à rccipiscence : aux indignes, aux mineurs aban- 
donnés, afin de les préparer par la dignité et la liberté, à 
Texercice du droit de propriété. 
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«teniol OU familial oii le plus fort se dévoue pour 

! plus faible. Mais hors du foyer domestique, cet 
amour u'existc plus et la justice dislributive s'im- 
pose ou se eonsen'e SDcore, au nom de la raison 
-d'Etat, des intérêts établis, au nom du droit divin, 
[c'est-à-dire de la force ; c'est le despotisme contre 

iquel notre dignité proteste. 
La conséquence de ce principe offre de nos jours 

me nionstrueu.se contradiction, c'est qu'en déve- 
feppanl l'industrie, il fait rétrograder la civilisation 
"en réservant aux dirigeants, comme moteurs de 
l'activité sociale, la richesse, la science et la liberté ; 
le travail, l'obéissance, l'ignorance et la misère à 
s les autres. 
Nous allons voir aussi que c'est sous forme 

■a^que et mystique que le droit de la force s'ap- 
plique et se conserve. — C'est un fait de psy- 
chologie sodale que, l'homme primitif, ignorant et 
barbare reportait l'origine de ses pensées et de 
ses actions A la révélation ou à la volonté des 
dieuK. — Ainsi, dans la Bible, Jehovah, le Dieu 
fort et tout-puissant, ordonne à son peuple d'exer- 
cer ce droit sur les tribus conquises, en les exter- 
minant ou en les réduisant à l'esclavage. Sa/icltis, 
Sanctu.i, Sanctus, dominus dfliix Sabahot ! 

\ Le sentiment de la force exclusif dans le do- 

^ae des intérêts l'est également dans celui des 
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idées. Il nous porte souvent à frapper avant de rai- 
sonner. 11 fit donc lea héros et les martyrs ; ins- 
pira Machiavel dans son livre du prince ; Torque- 
mada pour rinquisition, et la Saint-Cartbélcmy ; 
Robespierre et ses Jacobins, contre la Gironde, la 
noblesse et les Républicains; puis, le 9 thermidor 
contre Robespierre. J'allais oublier le 18 brumaire. 
contre le Directoire; le 2 décembre, contre le par- 
lottage stérile des avocats. 

Actuellement, dans l'ordre écononaique, nous 
exerçons le droit du plus fort les uns contre les 
autres, par la ruse et le mensonge, en surfaisant 
notre valeur. L'industriel capitaliste l'applique au 
salarié, comme on l'applique à l'âne en le char- 
geant du bât, mais lui réservant le picotin. 

Le droit de la force a sa racine dans l'absolu de 
notre moi, et la justice distributive qui en résulte 
a fait naître le bon plaisir. Elle est donc négative 
de la liberté et repousse l'égalité économique. Et, 
soit qu'elle favorise, punisse ou récompense, elle 
n'a pas d'effet véritablement moral, parce qu'elle 
ne coiTeapond pas k un acquiescement réciproque 
de la liberté et de la conscience ; elle est donc pré- 
caire, et quand nous en avons le pouvoir, notre 
liberté la rejette avec mépris. 



1 JUSTICE COMMl'TATrV 



La Jjislice commiitative. 



Toute autre est la justice commutative résultant 
spontanément de la liberté du travail, de la liberté 
de conscicuce : elle est réciproque dans les ser- 
vices, tolérante dans les idées. Elle implique, en 
économie sociale, l'appropriation individuelle des 
iiiâtiiiments du travail, aJnà que rassocialion des 
forces de la production. Tout comme eu philoso- 
phie, elle Ouvre les p'us vastes horizons aux spé- 
culations du génie. Elle est donc essentiellement 
morale. 

Avec la justice commutative, la hbcrté de chacun 
est en activité, le génie su développe, l'inégalité 
rétrograde. Appliquée à l'intérêt gênei-al, elle sert 
à équilibrer et à socialiser les'forces économiques, 
et sa garantie repose sur les justes conventions et 
les contrats, entre producteurs et consommateurs. 
Et par l'association des forces de la production, 
elle arrête l'antagonisme des intérêts entre patrons 
et ouvriers, crée l'ordre, en opéi'ant paisiblement 
la fusion des classes. A cette hauteur, la justice 
commutative prend le nom de fédération indus- 
trielle, réalisant k tous les degrés de l'économie 
sociale, notre devise n-^wi//c«iHe." LibfVti', Etja- 
litf', Fralernilé. ! 
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La conclusion de ce chapitre est que Tappro- 
priation, illimitée, exclusive et sans réciprocité, de 
la terre et des instruments de production, au profit 
du seigneur, du maître ou même de l'Etat, est abu- 
sive, et n'a pu s'opérer et se conserver que par le 
droit de la force, qui est la cause de la guerre 
sociale ou de la lutte des classes, comme en Irlande, 
en Italie, en Belgique, en France, et généralement 
dans le vieux et le nouveau monde. La lutte pour 
l'existence se rencontre partout dans la nature. 
Voilà l'origine du droit du plus fort, droit exter- 
minateur, dominateur, conservateur, dont nous 
venons de signaler les évolutions politiques et éco- 
nomiques. Et ce sentiment ou ce droit nous tient 
encore au cœur comme un regain de barbarie, nous 
faisant oublier sans cesse que l'homme ne s'est 
établi en société que pour éliminer la force bru- 
tale, afin de conserver le droit de chacun à l'exis- 
tence matérielle et intellectuelle par la pratique de 
la justice commutative, en substituant à la subordi- 
nation des services la réciprocité des services qui 
seule fait naître le droit bi-latéral, et transforme le 
droit de la force en droit collectif. 




LA LIBEltTÉ POLITICO-IÏCOXOMIOI'E. 



Si on considère comme nécessaire à l'activité 
sociale la concentration des richesses ou des ca- 
pitaux de toutes sortes aux mains de quelques-uns, 
le travailleur doit être subordonné ; il doit atten- 
dre tout de l'initiative ou de la gracieuseté du ri- 
che comme d'une nouvelle providence, pour obte- 
nir à la sueur de son front son pain quoticUen. 
Dans ces conditions, l'ordre social repose sur la 
suboi-dinalion des services et l'assujettissement du 
travail au capital. Et la liberté du travail ne peut 
cïisicr sans danger, car elle provoque incessam- 
ment les coalitions de patrons et les grèves d'ou- 
vriers, et fmalemenl la misère. 

Esl-il possible de supprimer cette iibertii comme 
le désire le parti de la réaction ? Comme personne 
n'ose se prononœr pour l'affirmative, ce qu'il y a 
à faire n'est pas de rester dans le nlalu çuo, il faut 
définir cette liberté, la reconnaître et la garantir à 
tous les travailleurs par des institutions économi- 
ques nouvelles et changer ainsi l'axe de l'activité 
sociale. 



îa CIIAUTHE VU. 

Si l'homme était seul sur la terre, comme Ro- 
binson dans son Ile, il jouirait (.riinc Hbcrlé illimi- 
tée, mais d'un bien-être bien restreint. Réduit à 
SOS propres forces, il accueillerait avec bonbeur 
un compagnon pour la partager, en se ia garantis- 
sant réciproquement afin de décupler leurs forces. 
C'est donc la vie sociale qui fait naître cette idée, 
et nous en montre le prix par l'accord qu'elle com- 
porte de la garantie des intérêts de chacun. Et 
celte garantie de nos libellés n'est autre que la loi 
commutative. 

La liberté dont nous avons le sentiment est en- 
core inexpliquée, elle parait simple à notre moi, 
mais dans la société elle est complexe, parce qu'elle 
correspond à chaque faculté naturelle que nous 
avons le besoin et la volonté d'exercer pour la con- 
servation de la vie. La liberté est d'abord person- 
nelle et absolue ; dans la société elle se transforme 
et nous apparaît de nature transactionnelle. Il est 
temps, après avoir reconnu ces manifestations con- 
tradictoires, d'eu déterminer l'action, d'en consti- 
tuer la loi ou le rapport, d'après les principes de 
justice commutative qui seuls peuvent la conserver. 
L'ordre est à ce prix dans la société. 

La science sociale a donc à démontrer : — 
1° que ta liberté individuelle est inséparable de l'idée 
de justice et de réciprocité ; — 2° que la liberté du 



travail est inséparable de l'idée d'appropriation 
cl d'association. Cette liberté ne peut exister que 
par la garantie d'inatitutions économiques, les- 
quelles en se aabatituant au privilège, donnent à 
tons les travailleurs, qui sauront en profiter, l'éga- 
lité des moyens ; — 5" que la liberté de la pen- 
sée et de la conscience est jointe à l'idée de tolé- 
rance, du respect, de la dignité personnelle, ot à 
ridt'C morale ; — h" que la liberté collective, dont 
l'Etat est le représentant, nous apparaît comme 
principe iiiitiateur ou d'autorité, et que la liberté 
politique, est ou doit être essentiellement limita- 
tive de toute autoi'itè. C'est-à-dire que, dans les 
questions d'intérêt général, le premier mot appar- 
tient à l'autorité, et le dernier à la liberté. Tel est 
l'esprit de la Constitution suisse. 

Quoi I la liberté politique dont nous Jouissons 
depuis 1848, ne nous servirait tonjoiii's qu'à plé- 
bisciter, afin de remettre la souveraineté du peuple 
aux mains de représentants, mandataires sans 
mandat, et nous les verrions éternellement occu- 
pés à politiqucr, à intriguer, organiser et désor- 
ganiser le gouvernement, et impuissants ou inca- 
pables d'organiser la société. Voilà ce qui, depuis 
quarante ans, fatigue l'opinion et prépare la res- 
tauration du pouvoir personnel. 

Les représentants du sufl'rage universel ressem- 

iVm utopies. 7 
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blcnt à leurs mandataires, ils pai'lent sans cesse 
dans leurs professions de foi de la liberté et du 
progrès, mais à peu près étrangers à la science 
sociale, ils sont impuissants à en faire l'application. 
Routiniers de l'économie politique, dont le code est 
Tcxpression, et les avocats les défenseurs, ils subis- 
sent dans le Parlement Tinfluence de ces derniers. La 
corporation des avocats n'est sans doute composée 
que de getis honorables, d'orateurs spirituels, et de 
savants en us ; mais point philosophes, et surtout 
étrangers à l'esprit de transformation économique 
dont la liberté du travail porte le germe, bispirés, 
malgré la Révolution, de l'esprit de la Basoche, ils 
sont les procureurs, toujours prêts à constituer le 
fait en droit, c'est-à-dire les privilèges ou conces- 
sions temporaires, à perpétuité, à l'aide des proro- 
gations successives, etc. Distinguant avec le code 
le pétitoire du possessoire, ils admirent la subordi- 
nation du fermier au propriétaire, de l'ouvrier au 
capital, etc. Acclamant sans cesse la liberté poli- 
tique et économique, à l'aide desquelles ils escamo- 
tent la souveraineté du peuple, ils définissent la 
liberté du travail, par l'offre et la demande. Ils se 
disent surtout révolutionnaires et ne sont que con- 
servateurs, et finalement réactionnaires. 

Nous pensons, avec les amis du peuple, que le 
code Napoléon est, au point de vue économique, la 
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Charte conservatrice des abus qui, dans tous toa 
tcmpa et sous toutes les formes, se sont introduits 
clans la propriiité. Mais nous avons la certitude, et 
nous le démontrerons, qu'on peut supprimer 
l'abus et conserver la chose. Oui, la propriété 
sous toutes ses formes, expurgée du bail à ferme, 
de l'hypothèque usuraire, et du di'oit A'atibaine 
sur les plus-values, sera la garantie de toutes les 
libertés. Or, la liberté du travail reposant sur l'ap- 
propriation, devient essentiellement active, déve- 
loppe l'intelligence économique de l'homme et 
son esprit d'initiative ; elle est donc le facteur le 
plus puissant de production et de moralisation. La 
liberté du travail ne peut être subordonnée dans 
la personne du fermier au propriétaire de la terre, 
ccltc-ci n'étant qti'un instrument de travail ; 
ni au capital, métal qui n'est qu'un agent de cir- 
culation (que le commerce remplace avantageu- 
sement par le billet de banque) ; ni à la division 
du travail, que la finance et le patronnât exploi- 
tent à leur profit ; encore moins à la Commune ou 
à l'Etat, qui ne doivent rien exploiter par eux- 
mêmes. Enfin, la liberté du travail implique l'ap- 
propriation des capitaux par ceux qui le font 
valoir (1). Mais celte appropriation, limitée à ce 

(t) Les AiiiérIcniDS oui cru Taire quel<|ue chose de sublime 
eo faveur de tu liberté du travail, un supprimant d'un trait 
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que l'individu, rassociation ou la compagnie peut 
mettre en mouvement, est le frein tout-puissant 
à opposer au despotisme du capital métal, du do- 
maine terrien, du patronnât, et aux envahissements 
de TEtat, le plus redoutable de tous. 

l'esclavage. l\ aurait été nécessaire, au poinl de vue de Thu- 
manilé, de préparer cette émancipation de trois millions 
d'hommes, en donnant successivement aux plus capables, avec 
la liberté, la terre qui ne manque pas là-bas, et de préparer 
par IMnslruction, une génération de producteurs libres et re- 
connaissants. L'émancipation en bloc et sans prt^paration, sans 
appropriation, a créé une classe de parias, machine libre d'ex- 
ploitation. L'Américain ne supporte pas même à table d'hôte le 
noir émancipé sans protester. Oh ! abus de la propriété, quand 
donc disparaltrez-vous? 



CHAPITRE VIII 

PREMIÈRE MANIFESTATION DU DROIT COMMUTATIF. 

L'être moral, complet (joint à lui-même), est 
celui chez lequel Téducation a transformé les bas 
instincts, et permis d'équilibrer ses passions, 
qui sont l'essence même de Fâme, et d'en tirer 
les vertus qui distinguent l'homme de la brute. 
L'homme est né libre, puisqu'il pense et raisonne. 
Or, il fait sa destinée lui-même, selon qu'il sait ou 
qu'il a le pouvoir de faire usage de sa liberté. De 
même, une société normale serait celle où la 
science économique nous aurait appris à pondé- 
rer les forces qui la composent, afin de ramener 
à leur juste valeur les œuvres de l'homme. 

Le Petit dictionnaire dit : « L'égoïsme est le 
vice qui rapporte tout à soi. » Mais ce qu'il ne dit 
pas, c'est que la nature nous l'a donné pour notre 
propre conservation, et que les hommes vivant 
en société conservent toujours le sentiment de 
leur autonomie et de leurs intérêts. 
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Rétrogradation de l'égoïsme par la liberté. 

L'homme est né sociable, et la nécessité le 
porte aussi à vivre en société, où notre liberté, 
pour sa propre sécurité, amène notre égoïsme à 
composition avec autrui, en transigeant récipro- 
quement sur des intérêts ou sur des choses que 
d'abord le moi se réservait. Voilà la première ma- 
nifestation de la justice commutative formée par 
la liberté (1), laquelle en transformant ou en pon- 
dérant notre instinct égoïste, développe celui de 
sociabilité et de justice, et en se généralisant, 
constitue le droit commutatif, qui s'établit en- 
suite, par des conventions et des contrats d'où 
résulte une puissance de collectivité luttant pour 

(1) On nous reprochera peut-être notre esprit de matéria- 
lisme : de compter avec l'égoïsme, et de ne pas chercher à 
développer en nous le principe contraire, PAltruisme (vivre 
pour autrui), ce qui serait plus moral. D'abord^ pour fonder 
Tordre moral, il faut régler les intérêts, et comme dit le pro- 
verbe, ventre alTamé ne connaît pas de règle. Si la liberté qui 
est de nature transactionnelle a pu transformer Tin.stinct 
égoïste pour la garantie de mutuels intérêts, aussitôt la cons- 
cience a le sentiment de réciprocité qui est celui de la jus- 
tice même. La raison formera la volonté pour en établir la 
garantie, et au besoin pour en revendiquer rapp'ication ; 
tel est encore le sentiment de dignité que Tidée du juste fait 
naître. Qui ne sait que pour le peuple la parole donnée est 
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le bien-être « contre la parcimonie de la nature », 
ce qui, en regard de notre chétive individualité, 
établit la solidarité des intérêts et cimente le lien 
social. 

Or, le but de la société étant de garantir le 
droit de chacun, il nous faut considérer Thomme 
vivant en société tout à la fois comme producteur 
et comme consommateur, dont la conséquence 
logique sera de nous garantir réciproquement la 
vente et Tachât, la qualité et le juste prix en toutes 
choses. Voi/à le socialisme pratique. Autrement, 
la société n'est qu un mensonge, elle renferme 
dans son sein des germes de dissolution et d'ex- 
termination ; et nous retournons par l'instinct de 
pur égoïsme à Tétat d'étrangeté, à la barbarie. 

sacrée ; parole d'honneur et dignité doivent faire partie con<li- 
tutive de l'économie, de la politique et de la morale. C^s sim- 
ples notions suffiront pour nous inspirer l'aversion de l'injus- 
tice qui frappe autrui. Voilà donc l'idéal et le droit constitué 
dans la conscience, et dont la négation poul entraîner les 
masses vers la Révolution, et aux luttes horcïquos contre l'ini- 
quité. L'altruisme, la charité, le dévouement, sont tUs vpitus 
pcrsonnelhes, mais ne s'imposent pus : ellch ne font pas paille 
du droit. Mais l'éducation morale doit nécessairement les dé- 
velopper en nous, afin d'amortir les faces anguleuses do la 
justice pour la gloire et le bonheur de l'humanité. 
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CHAPITRE IX 

INFLUENCE DE LA SOCIÉTÉ DANS LA CRÉATION 
DE LA RICHESSE ET DANS LE DÉVELOPPEMENT DU 

GÉNIE INDIVIDUEL. 

Dans Tordre économique, comme dans Tordre 
scientifique, c'est la société bien plus que Tindi- 
vidu qui concourt au développement du génie et 
à la création de la richesse : V parce queThomme 
isolé est impuissant à produire, et sa condition est 
la misère ; 2° la société n'a-t-elle pas à son actif 
toute Texpérience du passé, et les inventions du 
génie accumulées de générations successives, 
qu'elle offre gratuitement à nos différentes apti- 
tudes, afin de servir à leur instruction ? Or, il ré- 
sulte que le savoir et la richesse ne sont pas le 
seul fait de Tindividu qui les possède, mais de la 
société qui nous donne le moyen de les acquérir. 
« La science d'un Newton a coûté cinq mille ans 
de travail à Thumanité » (1). 

(1) M. Jules Simon se trompe quand il dit : « Celui qui 
chauffe une chaudière travaille moins en trente ans, que Denis 
Papin, en cinq minutes ». C'est avec des idées de ce genre qui 
n'ont de réalité que l'apparence que nous grandissons outre 
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Lesricbesont donc à compter avec l'origine de 
'leur fortune, et les savants n'ont pas lieu du s' en- 
orgueillir de leur savoir, car ils sont tous débi- 
teurs envere la société. Il résulte que la solidarité 
cL l'égalité des conditions ou des uioycns maté- 
riels est la loi de l'humanité. 

On se demande comment ces véilLés, toutes de 
psychologie socîa'e, ne furent pas aperçues des 
anciens? lis avaient bien senti cette influence de la 
société, mais d'une façon mystique ; et sous le nom 
de providence, ils en reportèrent naïvement la 
cause au ciel en dlsaut : •< Toute richesse, toute 
science, toute autorité viennent des dieux qui les 
donnent à qui leur plaît, selon leur divine sa- 



roesura les liomnies, el qu'on crée au tilre du plus mérllanl, 
la vanilé et les privilèges, et que l'idée de l'égaKIé Gocinle 
a'efface da plus en plus de la société. Remarquons doue que 
Denis Paplu, dans su spécial ild était physicien, et que celte 
science qui a servi son invention, avait d^jà coûté quelques 
mille ans de travail à l'Immitoilé. Noa laventioas sont tou- 
jours précédées par des inventions, et dans l'œuvre collective, 
cliacun ne Tait qu'aiiporter à l'iBuvre de nos mnnalssances 
la petite pierre qui doit constituer la science. Sans doute, 
il y a dans notre esprit une eiceplion légitime en faveur du 
savant contre rignorant. Au point de vue économique, la sa- 
ciélé ne reconnaît de valeur à solder à chaque producteur 
que celle d'une simple unllé de force. Mai.-:, alln de récompen- 
ser l'inventeur, et pour le couvrir des frnis nécessités par ses 
reoherclies, elle lui accorde par privili^gc temporaire m Ire- 
vti, mais sans garantie. 
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gesse ». Sous cette naïveté, l'égoïsme et Fabsolu 
humain ne pouvaient pas mieux s'abriter. 

La cause de la puissance civilisatrice de la so- 
ciété reportée au ciel, la richesse et la science, 
considérées comme un présent des dieux, et l'au- 
torité comme une émanation d'en haut. Tordre 
primitif de la société était fondé et allait contrain- 
dre la masse encore barbare à y participer, mais à 
titre onéreux. Or, la première manifestation de la 
justice économique sera distributive, c'est-à-dire 
autoritaire, arbitraire, reposant sur la force ; telle 
est l'origine du droit divin, cette forme première 
de l'absolu de notre moi. 

Il faudrait un volume pour raconter les luttes, 
et les catastrophes qu'a causées cette intervention 
de la théologie dans l'économie et la politique des 
nations ; et si elle en fut bannie en 89, cela n'a 
rien changé dans la pratique. Il nous faut donc 
reconnaître, avec la théologie chinoise, que Dieu 
ne veut que ce que l'homme veut, c'est-à-dire 
qu'il nous est difficile de nous départir de notre 
despotisme, que nous avons vu à l'œuvre dans 
notre chapitre sur le droit delà force. 

De l'influence de la société dans la création de 
la richesse et dans le développement du génie in- 
dividuel, il résulte que la force de chacun, com- 
parée à la force collective, est pour ainsi dire 
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comme un est à mille, ce que la simple unité est 
à la série. D'autre part, la faculté productive et 
intellectuelle de l'homme dans chaque spécialité 
du travail (notez dans chaque métier) est en 
moyenne comme un est à un, rarement comme 
deux sont à un (abstraction faite du génie inven- 
teur avec lequel nous allons compter tout à 
Theure). Chacun sait encore que si notre faculté 
de production est limitée, celles de consommer, 
de posséder, d'accaparer, sont illimitées. C'est ce 
qui a fait dire que : Hhomme pour l'homme est 
un loup. Chaque travailleur ayant droit à son 
produit, le droit commutatif que nous allons ins- 
taurer a pour but d'en garantir à l'échange la 
valeur intégrale, empêchant ainsi d'en surfaire ou 
d'en majorer la valeur, à seule fin de rétablir la 
proportionnalité entre notre faculté de produc- 
tion et celle de préhension. 



CHAPITRE X 

l'égalité des conditions consiste a prendre 

LA juste mesure DE NOS INÉGALITÉS. 

La science économique, d'accord avec la pra- 
tique sociale, reconnaît que de Tinégalité des voca- 
tions ou de la variété des aptitudes de chacun, 
résulte Téquivalence des diverses spécialités du 
travail. Et la société étant le lien, la relation qui 
rapproche par lVcA«nye tous les producteurs, nous 
montre par ce rapport la solidarité de tous les inté- 
rêts dans la production de la richesse et dans sa 
répartition. 

Mais qui dit solidarité dit égalité, et Tégalité se 
découvre et s'établit en prenant la mesure de nos 
inégalités. Voici comment. La différence du revenu 
individuel, dans chaque profession, s'établit ordi- 
nairement d'après les frais, risques joints à chaque 
métier. Ainsi, la rémunération de l'artisan comme 
celle du savant, se proportionne aux frais d'appren- 
tissage, d'application, de mise en œuvre, etc. Le 
casseur de pierres, dont l'apprentissage est nul, 
est rémunéré d'après son activité ou la force dé- 
pensée dans le travail ; un médecin qui a dépensé 
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20,000 francs pour son instruction, et qui com- 
mence à produire à 30 ans, a'îl travaille jusqu'à 
60 ans, doit gagner en plus de la journée moyenne 
du manœuvre, les frais qu'il a faits pour obtenir 
sou diplôme. Et il peut arriver qu'à !a fin de sa 
carrière, par la concurrence qu'il soutient avec ses 
confrères, il soit sur le pied du parfaite égalité avec 
le travailleur à 4 francs. 

D'autre pai't, la société reconnaît que les inven- 
tions du génie, servant à la création de nouvelles 
richeases, sont plus qu'équivalentes; aussi, comme 
nous l'avons dit, accorde-t-elle comme prime d'en- 
couragement, un brevet, mais sans garantie. Telle 
est la pratique dont la société se sert pour mesu- 
rer et établia" par un étalon unique la valeur de nos 
œuvres, d'après les frws et risques du travfdl, et 
récompenser le mérite du génie inventeur (1). 

(1) Hais, observent les commuDislcs possibllîsles, les brOTelg 
sont souvent acquis à la spéculation au détriment même des 
Inventeurs, qui n'ont pas les moyens ou les capiiaui pour les 
Taire valoir. C'est donc à l'Elut d'scquérjf le brevet, en indem- 
nisant sarilsamment l'inventeur, et de l'exploiter au nom et 
dans l' intérêt de la colleclivîté. 

Nous demandons qui sera juge de la valeur da l'invention? 
Ils répondent : une crimmissioo de pralii^iens nammêe pur le 
gouvernement. Alors, il y bufr une censure pour le iiénio In- 
venteur <c comme pour les fous ». La sooiétd ne se conserve 
qu'autant qu'elle se dérobe à la spéculation des particuliers « 
folies rceherches. 
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Nous venons de voir que la société tend à éta- 
blir l'égalité dans la sphère du travail, en prenant 
la mesure des frais qui le mettent en mouvement, 
et qu'elle récompense le mérite du génie inventeur 
par un brevet. Mais il n'en est plus ainsi des iné- 
galités sociales qui résultent de la contradiction des 
forces économiques que nous avons définies au 
chapitre 4, et des abus innombrables (consacrés 
par la force des lois), qui sont le produit de la 
routine, de l'ignorance, de la répartition de la 
richesse et de labandon par tous les gouverne- 
ments des plus-values naturelles produites par la 
collectivité (v, ch. 12) et dont nulle individuaUté 
n'a droit de s'emparer. 

Ces difficultés, considérées jusqu'alors comme 
insolubles, portent les socialistes communistes à 
reconnaître comme nécessah*e l'exploitation uni- 
verselle de l'industrie par l'Etat (quelque chose 
comme le travail en régie). Ils prétendent que la 
société étant la cause principale de la formation 
de la richesse, elle doit en être la puissance direc- 
trice et distributive, et qu'à elle seule appartient 
le droit de réglementer le travail. Ils considèrent 
que notre mesure des inégalités est toujours l'ap- 
plication du droit de la force, avec lequel il y en 
aura toujours qui s'aiTOgeront la part du lion. 
Nous observons que toutes les forces productives 
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n'étant pas égales, tout ne doit pas être égal dans 
la répartition. Aucun ne proteste contre Tinc- 
galité naturelle des personnes ; on ne proteste que 
contre Tinégalité sociale. Tout le monde sait que 
celui qui dépense beaucoup de force et d'activité 
dans le travail, consomme davantage pour les 
réparer que celui qui est plus faible et produit 
moins, La force a droit à son produit, mais cela 
n'exclut pas l'équivalence et l'égale utilité de 
chaque profession, et, comme nous l'avons dit, la 
différence de rémunération dans chaque spécialité 
du travail, est ou doit être proportionnée aux frais 
ou à la force qui entre dans la formation du pro- 
duit. 

Voilà donc l'égalité démontrée dans toutes les 
spécialités du travail par la mesure même de nos 
inégalités, c'est-à-dire que la rémunération est pro- 
portionnée aux frais, à la force et aux besoins 
naturels du travailleur. Or, la question sociale, 
comme celle de la répartition de la richesse, n'est 
qu'une question de comptabilité, et non d'auto- 
rité. 



CHAPITRE XI 

l'inégalité naturelle et l'égalité sociale. 

Les communistes regardent la justice commuta- 
tive, c'est-à-dire la réciprocité dans l'échange et 
le travail, comme entachée de l'esprit de l'écono- 
mie bourgeoise. Quoi, disent-ils, service pour ser- 
vice, valeur contre valeur, c'est à l'échange des 
produits toujours l'inégalité des conditions, car le 
plus faible ne recevra que proportionnellement à 
ce qu'il apportera et la réciprocité ne fera que 
consacrer la force et le bien-être des uns contre la 
misère et la faiblesse des autres. Ils observent que 
vous avez dit avec raison que la richesse est un 
fait collectif, résultant du rapport des diverses 
aptitudes et des différentes forces qui concourent 
à sa formation. Mais c'est surtout de cette im- 
mense force de la division du travail général, 
où la plus faible unité est indispensable pour pro- 
duire le tout, que résultent le bien-être et la ri- 
chesse collective. 

C'est donc, ajoutent-ils, au nom de la justice 
distribu tive ou autoritaire, que l'Etat doit donner 
à chacun une part égale dans la répartition du pro- 
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(luit collectif, ou d» moins, proportionner cette 
part aut besoins de chacun. 

Nous lîspérons démontrer dans ce travail que 
chacun a droit à son produit. Sana doute, la so- 
ciété contribue pour la plus forte part au déve- 
loppement de la richesse, mais nous observons 
aux communistes que le travail individuel y con- 
tribue pour quelque chose, et ce quclcpic chose a 
toujours protesté au nom de la liberté contre la 
justice distribulive du seigneur ou du maître, 
comme il protestera contre celle de la commune 
"ou de l'Etat, tous deux impuissants à établir une 
répartition satisfaisante, la faculté de consomma- 
tion étant supérieure à celle de production. 

Puisque la collectivité ou la société participe à 
la production de la richesse de même que l'indi- 
vidu, elle a droit à son produit. Mais afin de con- 
server la liberté du travail, sans laquelle la société 
ne serait qu'mi bagne, elle n"a donc qu'un droit de 
reprise à exercer sur les plus-values naturelles 
qu'elle fait naître, .lesquelles se découvrent à pro- 
portion del'accroissement dépopulation (v.ch. 12), 
tout comme elle a droit d'entrer en part dans les 
grands héritages, afin d'empêcher l'agglomération 
aux mains de quelques-uns, des biens ou des 
richesses qu'elle contribue incessamment à pro- 
duire, 
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Les reprises d^une partie des plus-values de 
toutes sortes que la société doit opérer sur les 
propriétés qu'elle a concédées, sont pour ainsi dire 
le fruit de l'épargne collective, dont les plus forts 
se sont emparés ou que l'ignorance a abandon- 
née. Mais on ne prescrit pas contre le droit collec- 
tif et la justice, car, « contre T ennemi, la revendi- 
cation est éternelle. » 

La collectivité, en possession de ses revenus 
légitimes (à titre de co-propriétaire ou de com- 
munier), ne s'en servira pas pour alimenter un 
budget parasite ; loin de là, avec le produit, elle 
constituera des institutions d'intérêt commun (dont 
nous parlerons), elle protégera aussi nos industries 
extractives, notre agriculture, par des compensa- 
tions, là où à travail égal, le rendement est infé- 
rieur, etc. 

Quant aux inégalités naturelles, physiques ou 
intellectuelles, l'économiste n'a pas à s'en préoc- 
cuper ; il ne connaît qu'une chose, c'est de pour- 
voir à l'égalité économique, à la liberté du travail 
et à la liberté politique en établissant, à l'aide 
d'institutions d'intérêt général, l'égalité des 
moyens. Le reste est affaire de philanthropie. 
L'homme, dont la force productive et l'intelli- 
gence sont trop au-dessous de la moyenne, l'in- 
firme qui ne peut pas, par son travail, suffire à 
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ses besoins, doivent trouver dans l'assistance pu- 
blique de quoi y subvenir. Alors Tinégalité natu- 
relle qui embarrasse fort les communistes passera 
inaperçue, parce qu'elle n'est pas plus un obstacle 
à l'égalité économique qu'il s'agit d'établir, que 
les montagnes ne sont un obstacle à la rondeur 
de la terre. 



CHAPITRE XII 

DES PLUS-VALUES NATURELLES ET COLLECTIVES 

En montrant la civilisation se développant sous 
le droit de la force, contraignant la masse encore 
ignorante et barbare à y participer à titre oné- 
reux, nous avions déjà remarqué que sous cet 
arbitraire même, les classes opprimées avaient 
successivement développé leur génie, acquis le 
sentiment de la justice et réalisé le droit, mais 
sana, cependant en avoir encore une conception 
claire et pratique applicable à toutes les classes de 
la société. Malgré les progrès réalisés, si le droit 

(1) Au point de vue économique, plus-value signifie ren- 
dement supérieur d'une terre, d'une mine, d'une maison, etc., 
lesquelles, comparées à d'autres de même espèce, rendent à 
travail égal ou à frais égaux, cent à deux cents pour cent de 
plus que d'autres. Une maison construite dans un quartier 
populeux passager rendra en valeur locative, 15 à 20 0/0 de 
plus que la même maison située dans un quartier excentrique. 
Cette plus-value locative est le fait de la collectivité ou de 
l'agglomération de la population, et nullement celui du pro- 
priétaire qui la reçoit comm^ aubaine. Les municipalités auto- 
risées par une loi explicite, pourraient exercer une reprise 
proportionnelle aux plus-values locatives, afin de former, là 
où il y a lieu, la base du budget communal et supprimer les 
octrois. 
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de la force a perdu de sa brutalité, les abus qu'il 
a consacrés n'en existent pas moins et, comme 
par les temps passéa, ils se retrouvent encore dans 
les lois ; c'est ce que nous verrons pour le droit 
absolu de la propriété terrienne et pooi' la pro- 
priété capitaliste dans les deux chapitres sui- 
vants. 

Ce chapitre est un des plus importants de notre 
première partie, et nous pouvons ajouter que sans 
la compi-éhension de la définition des plus-values, 
l'économie sociale reste obscure et que la puis- 
sance envahissante et dominante de la l'ichesse 
individuelle assujettira l'immense majorité des tra- 
vailleurs, en la confinant dans l'ignorance et la 
misère. 

En définissant, d'après Ricardot, l'origine de la 
rente de la terre ou des plus-values qu'elle pro- 
duit, on aura compris d'une façon générale que 
les immenses revenus de la propriété foncière, 
comme ceux de l'industrie et de la finance, n'ont 
de raison d'être que par la collectivité, et nous 
verrons que la rente de la terre et des industries 
extractives suivent pour ainsi dire le mouvement 
crexceiido et decrescendo de la population. Ne 
s'étant pas rendu compte de ce phénomène éco- 
nomique, on a cru longtemps que les revenus 
foncière étaient inséparables du di'oit de propriété. 
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quoique cependant, sous l'ancien régime, la rente 
de la terre servait comme part du prince et du 
seigneur, en compensation de Texercice de leur 
juridiction, etc. 

Mais, aujourd'hi, il n'en est plus ainsi ; l'impôt 
sert à solder tous les services. C'est donc à juste 
titre que nous considérons l'abandon des plus- 
values ou rentes foncières comme une aubaine 
pour le seigneur ou propriétaire, puisque jadis 
elles étaient ou paraissaient affectées à récompen- 
ser ou à solder un service public. 

Ce que les esprits clairvoyants pressentent au- 
jourd'hui, ce n'est pas, comme l'a dit le politicien 
Gambetta : « l'avènement d'une couche nouvelle 
dans la politique », mais bien une irruption pro- 
chaine du travail dans l'économie bourgeoise, ce 
qui est autre chose. Jacques Bonhomme devenu 
quelque peu philosophe, commence à découvrir 
que les ressorts qui font mouvoir la roue de la 
fortune, « la font tourner toujours contre lui ; il est 
lassé de prier et de payer » et de fournir l'enjeu 
qui ne lui revient jamais. Or, il se prépare à 
compter et à établir par raison les titres qui ser- 
viront à représenter son droit, ou sinon, comme 
autrefois, il tentera, en connaissance de cause, de 
l'appliquer les armes à la main à titre de dernier 
argument. Mais, non, la vérité se découvre à cha- 
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I que instant, elle est accessible à tous les hommes. 
Et la seule polémique suffira pour faire rendre à 
ce Douveau César ce qui lui appai'ticnt. Pak aux 
hommes dcbomievolouié. 

Définition de la renie foncière. 

Il y a dans l'exploitation des valeurs naturelles : 
la terre, les mines, les forêts, etc. , une différence 
de fécondité, qui, à travail égal ou à frais égaux, 
diffère de valeurs productives de plus de deux 
cents pour cent. Ainsi, nous exploitons à frais 
^aux des terres de première qualité dont le blé 
revient à 1 fr. 50 le double-décalitre, et d'autres 
de dernière qualité où il revient à h francs au 
cultivateur. 
Dans un pays comme la France, où la récolte 
I des céréales est souvent insutlisante, le prix du 
, blé ne s'établit pas par la concurrence des culti- 
vateurs, il est pour ainsi dire établi arbitraire- 
ment pai- le commerce ou la meunerie, et le cul- 
tivateur ne sait pas plus combien il vendra son 
blé que sa laine. Si nous étions plus rigides en 
économie, le prix du blé devrait s'établir d'après 
le rendement de la dernière qualité de terre, que 
nous sommes obligés de cultiver, dont le prix de 
revient est année moyenne de Ix francs. 
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De quelque manière qu'on envisage la question, 
il arrive toujours que le propriétaire cultivateur 
de terres à grand rendement, où le blé revient à 
1 fr. 50, le vend aussi A francs, réalisant ainsi 
une rente ou aubaine de 2 fr. 50 par double-dé- 
calitre, tandis que celui qui cultive la dernière 
qualité fait à peine ses frais. Et cette aubaine 
pourrait encore s'accroître si, par l'augmentation 
de population, nous étions obligés de cultiver des 
terres de moins en moins productives, et cela au 
grand désavantage des consommateurs. C'est donc 
l'augmentation de population qui produit la rente 
de la terre, et le peuple qui paie V aubaine (sur le 
prix du pain) que reçoit le propriétaire des terres 
de qualité supérieure, celui-ci profitant seul des 
plus-values foncières que la nature a données 
gratuitement à tous. 

Si, par hypothèse, la population diminuait de 
moitié, nous cesserions de cultiver les terres de 
qualité inférieure, lesquelles retourneraient en 
friches ; mais aussi les propriétaires des terres à 
grand rendement verraient tomber de moitié la va- 
leur de leurs rentes, et tout en faisant bien leurs 
affaires, le blé ne se vendrait que 2 francs, et le 
pain serait à bon marché. 

La statistique nous démontre que les terres à 
grand rendement, comparativement à celles qui 
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ne font que leurs frais, réalisent une rente ou 
aubaine de un milliard six cents millions sur la 
cherté des céréales. En laissant, par exemple, 
au propriétaire cultivateur de ses terres, le tiers 
de cette plus-value, soit 533 millions à titre de 
bénéfice net (ainsi que le conseillait Proudhon 
dans sa théorie de Timpôt), et comme encourage- 
ment à l'amélioration du sol, le reliquat de 1 mil- 
liard 67 millions qui reste serait perçu comme 
taxe de compensation (1), servirait à indemniser 
les terres de qualité inférieure, ce qui mettrait 
tous les cultivateurs sur le pied d'une parfaite 
égalité ; le prix du blé baisserait et la rente de la 
terre, au lieu d* être dévorée par Toisif, servirait 
incessamment à Tamélioration de notre agricul- 
ture, et le pain serait à bon marché. 

La valeur vénale des terrains à bâtir est en- 
core formée par la collectivité communale, soit par 
Touverture d'une voie de circulation, ou rétablis- 
sement d'un marché, etc., ce qui amène une po- 
pulation flottante, attire le commerce et produit 

(1) Nous avons lu dans un journal que M. de Bismark pra- 
tique à sa manière le régime des taxes de compensations. Il 
dit : La France frappe d*nn droit d'enlrée nos alcools, oh ! bien, 
je donnerai une prime égale à l'exportation, et je la ferai sup- 
porter à nos buveurs de gouttes, en élevant les droits de con- 
sommation. Il protège ainsi Tinduslrie allemande de l'alcool, 
et la culture betteravière. 

Nos utopies, 9 
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la plus-value des terrains. La commune a donc 
droit sur les plus-values que la collectivité fait 
naître. 

Pourquoi les propriétaires des terrains dont la 
valeur vénale était à l'origine de 75 centimes le 
mètre, les vendraient-ils à leur seul profit de 5 à 
200 francs, ou en compteraient-ils le prix dans la 
valeur des constructions, dont les locataires de- 
vront éternellement payer le prix par la cherté des 
loyers? 

La reprise des plus-values de toutes sortes si 
faciles à découvrir, sera dans l'avenir la base prin- 
cipale de Tassiette de Timpôt, puisqu'elle n'af- 
fecte en rien la production et la consommation, et 
qu'elle arrête sans arbitraire et à leur source les 
abus de l'appropriation individuelle et du droit 
d'aubaine, mais surtout de T agiotage sur les ter- 
rains. 

La conclusion de ce chapitre est, qu'à l'aide du 
crédit foncier gratuit, les assurances mutuelles 
sur tous les risques (1), la constitution de la va- 



(1) Aujourd'hui, une action de la C»c générale d*assurance 
incendie, valant à rémission mille francs, rapporte 1,600 francs 
de dividende et se vend 35,000 francs. Il en est ainsi des grands 
charbonnages. Et dire que c'est la bêtise humaine qui alimente 
ce parasitisme, que l'assurance générale et mutuelle sur tous 
les risques ferait si bien disparaître. 
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leur du blé d'après la récolte moyenne des terres 
de dernière qualité, et les taxes foncières de com- 
pensation, seraient triplement suffisantes pour 
améliorer notre agriculture et nous passer des 
droits protecteurs qui chargent notre industrie. 
Mais il serait nécessaire de faire rentrer dans les 
services d'utilité publique à prix de revient, le 
commerce de la meunerie (V. chapitre XXII). Nos 
dirigeants ne peuvent pas comprendre : cekk est 
hors de leur portée. Il semble que chez eux la 
force qui fait mouvoir F esprit, a déserté le cer- 
veau pour se concentrer uniquement dans la mâ- 
choire. 



CHAPITRE XIII 

ABUS DU DROIT ILLIMITÉ DE PROPRIÉTÉ. 

Nous croyons devoir rapporter ici un article 
du journal le Petit Caporal, du 20 novembre 1878, 
intitulé : Révolution en Italie ^ et signé J. Ami- 
gues, lequel montre bien mieux que nous ne sau- 
rions le faire, Tinfluence désastreuse que le droit 
illimité de propriété ou le monopole terrien exerce 
sur des provinces entières, ce qui est aussi un ar- 
gument en faveur de la limitation et de la division 
de la propriété. 

« La vérité est que cette province de la Basi- 
licate, comme la Capitanate, et la plus grande par- 
tie du Royaume de Naples, est dans une condition 
économique et sociale qui favorise singulièrement 
les révoltes et les fureurs par où se manifestent de 
temps à autre, dans l'histoire, les revendications 
des races déshéritées. 

C'est un pays ou du moins une terre excessive- 
ment riche que cette Italie méridionale, mais dont 
la destinée historique n'a point réparti la richesse 
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suivant (les proportions normales ot à l'abri d'ins- 
titutions régulières. 

Depuis deux mille ans et plus, les invasions et 
les conquêtes y ont succédé l'une à l'auti'e sans 
s'y créer jamais une assiette définitive, sans y en- 
gendrer un état de véritable civilisation. Les Grecs, 
puis les Romains, puis les Barbares, puis les Sar- 
rasins, puis les Normands, puis les Angevins, puis 
les Espagnols, s'y établissent successivement ; puis 
les Bourbons y campent pour un peu de temps 
jusqu'à ce que la dynastie de Savoie les y rem- 
place. 

A travers tout cela la propriété ne parvient pas 
à se ILver et à se donner un régime légal. La terre 
est à ceux qui l'occupent par la force. En de bien 
rares endroits elle se divise entre ceux qui la cul- 
tivent. Pas de petite propriété, pas de classe 
moyenne. Vingt lieues carrées de terrain sont aux 
mains d'un possesseur unique, et çà et là, sm' cette 
étendue immense, des populations misérables 
vivent par troupeaux, agglomérées dans des amas 
d'habitations que la géograpbie qualifie de « gran- 
des villes )) et qui ne sont en réalité que des re- 
fuges pour cette pauvi'e plèbe, proscrite d'une 
campagne dont le sol ne lui appartient pas. 

Quand vous parcourez ces pays, à cheval, ou 
bien en chemin de fer, le long de l'Adriatique, 
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VOUS voyez des plaines infinies et magnifiques^, où 
les cornes des bœufs dépassent à peine la cime des 
blés géants ; mais point d'habitation, nulle part, à 
perte de vue. On se demande quelles mains mys- 
térieuses cultivent ce sol enchanté. 

Tout à coup, au miUeu d'une touffe d'arbres ou 
sur le penchant d'une colline avancée de T Apennin, 
apparaît un bloc de constructions, bloc énorme et 
solitaire. C'est la masseria de tel ou tel seigneur, 
le centre d'exploitation de sa terre féodale. 

Tous les ans, aux époques de semailles ou de 
moisson, l'intendant de ce grand propriétaire s'en 
vient louer dans telle ou telle ville, à Potenza, à 
Noggia, à Castrovillari, quelques centaines d'ou- 
vriers de la terre, que l'on conduit en bande à la 
masseria. Ils y gagnent, pendant quelques mois, 
six sous par jour et des coups de bâton. Puis on 
les rend à la liberté, c'est-à-dire à la misère. 

Ils retournent à la ville, et la campagne appar- 
tient désormais aux brigands, contre lesquels les 
gardiens de la masseria se défendent comme ils 
peuvent. 

Telle était la situation de ces pays au temps où 
Justinien, empereur de Constantinople, lançait ses 
édits contre les « voleurs à cheval, prœdones 
équestres » de la grande Grèce ; telle elle est encore 
aujourd'hui. 
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1] est humainement impossible qu'une hygiène 
économique ausâ détestable n'engendre point la 
plaie du socialisme parlageuK. 

Aussi a-t-on vu, en Calabre, par exemple, des 
paysans de la plaine s'umparcr de vive force des 
plateaux de la Sila pendant plusieurs années de 
suite, et les occuper chaque année au nom d'un 
véritable droit de contpiête, jusqu'à ce qu'ils y 
eussent recueilli la moisson. 

Le gouvernement italien est parvenu, plus ou 
moins complètement, à avoir rîùson tle ces 
paysans ; mais beaucoup d'entre eux ae sont faits 
bandits. 

On voit que c'est là un terrain merveilleusement 
préparé pour une ■< révolution sociale » dont Pas- 
savante n'est, selon toute apparence, qu'un des 
lamentables précurseurs. 

Cette révolution pouvfùl-elle être prévenue? Par 
quelles voies s'opérera-t-elle ? Ce sont là des ques- 
tions que je ne me propose point d'examiner, au 
moins aujourd'hui. 

Tout ce que j'ai voulu indiquer ici, c'est que la 
perspective est sérieuse et redoutable, en Italie, 
non seulement pour la monarchie et pour ie mo- 
narque, mais pour l'ordre politique et social tout 
entier, pour toutes les institutions et tous les inté- 
rêts dont cette monarchie est la clef de voûte. 
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Aussi est-ce grand pitié de voir nos gouvernants 
bourgeois s'endormir bêtement au milieu des périls 
quwnenacent partout la vieille société européenne, 
s'imaginer qu'ils feront le silence sur les perturba- 
tions de ritalie en ordonnant au télégraphe de s'en 
taire, et s'amuser aux niaiseries du parlementa- 
risme alors que le monde entier est à la veille de 
demander compte à la République française du 
malaise ou des terreurs dont il est assailli. » 

Il est curieux de voir M. J. Amigues, partisan 
de l'empire, et sans doute conservateur, nous révé- 
ler lés conséquences du monopole terrien en Italie. 
Pas de petite propriété, pas de classe moyenne, 
nous dit-il, vingt lieues carrées sont aux mains 
d'un seul possesseur. 

Vous êtes encore dans le vrai, et où je vous fais 
mon collaborateur, c'est quand vous avez pitié de 
voir nos gouvernements bourgeois s'endormir bê- 
tement au milieu des périls qui menacent partout 
la vieille société européenne. 

Mais ce qui me surpasse, et me porterait à dou- 
ter de vos idées révolutionnaires, c'est qu'après 
nous avoir montré que dans ce pays, la monarchie 
étant la clef de voûte de toutes les institutions et 
de tous les intérêts, vous nous annoncez « que le 
monde entier est à la veille de demander compte 
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à la République française du malaise et des terreurs 
dont il est assailli. » 

Permettez que je vous rappelle que Tempire, 
comme le gouvernement que vous critiquez, étant 
placés en dehors de Téconomie, n'ont fait que ser- 
vir rintérêt bourgeois ; et comme le roi d'Italie, ils 
sont impuissants à servir l'intérêt du peuple. 

Vous qui embouchez si bien la trompette de la 
révolution, conseillez donc à la monarchie italienne 
d'opérer par l'impôt foncier la reprise de la plus- 
value des terres, et vous verrez le seigneur les 
vendre ou les abandonner ; et le malheureux Ita- 
lien, au lieu d'émigrer, ou sans jouer du poignard 
et sans tirer un coup de fusil, cessant d'être bri- 
gand ou bandit, prendre possession de la terre qui 
lui a été si longtemps ravie. 



CHAPITRE XIV 



DÉFINITION DES CAPITAUX. 



Citoyens travailleurs, en définissant les capitaux, 
c'est votre produit que nous reconnaissons : et tout 
à rheure, en vous associant de droit au capitaliste, 
dans tout travsdl collectif, nous vous rendons à vos 
œuvres et à vous-mêmes. 

Qu est-ce donc que le capital ? « Le capital est 
du travail accumulé ». Une terre défrichée, du 
foin, du blé, du cuir, des tissus, du fer, de Tor, 
étant le produit du travail : Voilà le capital. 

Transformation des capitaux par le travail. 

Si le cultivateur consomme son capital fouiragc, 
il produit le capital bœuf ; le corroyeur à son tour 
produit le capital cuir. Le cordonnier, en employant 
le cuir, établit le capital chaussure. Ainsi se trans- 
forme par le travail, la matière première, laquelle 
à chaque phase de la production s'accumule avec 
une nouvelle valeur, et se capitalise définitivement 
sur la chaussure. Il est donc vrai de dire, avec 
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Aiiis DV Ddorr uii phopuléik, io7 

ï.rJ. Proudhoii, que le travail produit et le capital 
^ut«(1). 

La productivité du capital est donc une fiction 
qui domine encore l'opinion, elle est la source 
des abus et la principale cause des crises qui déso- 
lent la société. Nous voirons que la rente que le 
capital métallique reçoit comme préteur, c'est-à- 
dii'e comme intermédiaire dans la transformation 
des produits et dans le change (escompte), grtve 
de l'rais progressifs chaque produit de consomma- 
tion, et ces fiuis sont supportés par l'ouvrier qui 
("échange rien que sa brasse. — Nous croyons k 
(1) Si Kari Marx, dans son livre Li- Capilal, uvait fait celle 
flUnclion, il eût été amené & voir que les aaomalies sociales 
^Ibîet) molDsIe fait du capital, qui par lui même et^t i''i(!''fe, 
W le manque de pondération des forces qui le mettent en 
auvement, et le défaut àe garanties que réclame la liberté 
ODOmique du Irnvail. 

Eu dl^Uiigiinnt encore, cummc nuus le faisons, dans l.i 
mamo de la richesse, celle prnduile par l'individu de celle 
donnée par la nature, et créée par la colleclivilé, il n'aurait 
pas conclu à la communauté qui est la destrucliou de toute 
initiative personnelle et de toute liberté, linalement un retour 
au despotisme primillf. Mais il aurait reconnu comme nous 
le faisons, le droit de la société dan^ les plus-values natu- 
relles que fait naître la colleclivilé. 

De plus, en limïlanl (seloQ le droit naturel) l'appropriation 
du capital terre (ctiap. ^) et celui des instruments de travail 
d'après ce que l'individu ou la O' peut metlre en mouve- 
ment, on peut ainsi rétablir elvcc justice l'équilibre rompu 
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la possibilité de nous passer de rintermédiaire 
onéreux du capital métallique, et si cette considé- 
ration se justifie comme nous Tespérons, elle suf- 
fira au législateur philosophe pour faire rentrer au 
domaine public toutes les institutions spéculatives 
du crédit individuel. 

L'intérêt du capital met l'ouvrier en déficit, 

« Les produits s'échangent contre les produits. » 
Mais il en est un, comme nous venons de le dire, 
qui leur sert d'intermédiaire. C'est for et l'ar- 

par le droit d'accaparement, et détruire de ce fait le droit 
domanial de Thomme sur la terre, et les capitaux dont il tire 
profit sans les faire valoir, ce qui entretient la masse dans la 
servitude des rentes. 

UTILITÉ PRIMITIVE DU PRIVILÈGE DR PROPRIÉTÉ. 

II nous faut remarquer qu*à Torigine le droit absolu de 
propriété, droit barbare et égoïste qui a décidé Thomme nomade 
et sauvage à fixer sa tente, rattacha à la terre : il Taima 
comme sa mère. Voilà comment ce terrible privilège qui fit 
jadis de l'homme un esclave, et encore aujourd'hui «un forçat », 
servit la marche de la civilisation, en donnant d'abord à un 
petit nombre la liberté, le bien-être et le droit, l'affranchis- 
sant ainsi de l'état de nature et de la communauté de misère. 

L'humanité devait franchir lentement les stations de ce 
calvaire en l'arrosant de larmes et de sang, avant d'entrer 
par la justice commutative en possession du droit. Mais Theurc 
est proche où au banquet de la vraie civilisation nous entre- 
rons tous en part de la richesse que nous avons produite. 
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geiit, lequel, la société en a, établi la valeur à 
litic de monnaie {!). Ces métaux, divisibles par 
fraction, de transport facile ot de conservation in- 
déûuie, reçus en tout échange et toujours deman- 
dés par le vendeur sont, comme on dit : n la 
marcbandise princesse )i qui gouverne toutes les 
autres, et heureux ceux qui la possèdent. 

Mais le rôle intermédiaire, de l'ai'gent ne s'opère 
pas pour rien. Dans les diverses transformations 
que le trav^l fait subir à la matière première, il 
perçoit comme intermédiaire d'échange un intérêt. 

(I) Monnaie, du latin vionela, fait de monere, avartir que 
la qualité el !a quanlité existent dans un pioduit. C'est t'avan- 
lage dont jouit la marcliandise. or et argent. En généralisaot 
l'idée, noua avons le b[tiel de la Banque de France rc[iréaco- 
tant les billets du commerce garantis par trois signatures. Le 
billet de banque est la moanaie Rduciaire par excellence. Des 
obligalloQS de chemin de Ter dont le remboursement est ga- 
ranti par TElat el Tact io no lire, sodI encore do la monefa. Va 
billet particulier dont la signature et l'endos sont reconnus 
valables forme la moanaie courante entre banquiers, etc. 
Kous devons à l'Inlervenilon de la collectiTÎté de ne plus mar- 
cbasder l'or et l'argeul, laquelle en a constitué la valeur in- 
trinaique. Or, en généralisant encore l'idée cl la pratique 
pour d'autres produits, il arriverait qu'en obligeant l'Indus- 
triel à déposer sa marque de fabrique (chap.31) et à l'appliquer 
sur sa marchandise, tout comme l'Etat applique l'emblème de 
la société, ou son poinçon sur la marcbandise, or el argenl, 
sur les labacs, etc., on pourrait et 
dire garantir la qualité déclarée et la 
duits sérieux . 



Nos ufoiiiei 
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Exemple : Le fermier emprunte du numéraire 
qu'il échange pour acquérir son mobilier de ferme ; 
il donne une garantie et paye un intérêt ; de 
même le boucher, le tanneur et le marchand de 
chaussures payent comme le fermier un intérêt 
pour le capital engagé dans leurs entreprises, et 
un agio sur l'escompte de leurs billets ou, s'Ds 
sont riches, ils comptent tout cela à leur profit. 
Il y a donc dans chaque transformation de la peau 
de bœuf, quatre primes successives et plus que le 
capital a perçues, ce qui, en raison de Taléa de 
la vente des autres produits, constitue en faveur 
de la marchandise métallique un privilège. Or, il 
arrive qu'un produit, en se transformant cinq à 
six fois avant d'être livré au consommateur, est 
grevé d'au moins 3 0/0 d'intérêts payés au capita- 
liste en dehors des bénéfices du commerce qui sont 
de plus de 40 0/0 (chap. 21). Mais l'ouvrier, lui, qui 
n'échange rien, supporte dans ses achats les frais 
d'intérêts et d'escompte que le capitaliste a per- 
çus. Il est donc continuellement en déficit, en 
payant à l'industrie et au commerce deux le 
produit ou le travail qu'il a livré pour wn, et 
réduit pour joindre les deux bouts à doubler son 
activité ou à provoquer la hausse des salaires, ce 
qui amène la coalition des patrons et finalement 
les grèves. 
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Définition de riisure. 

Les détenteurs du numéraire offrent leurs ca- 
pitaux sous le nom de prêts ou de crédit, mais 
c'est là une illusion, et rien n'est plus faux, car 
dans la véritable acception du mot, on ne prête 
que gratuitement, sur parole, en confiance, on 
écrit sur simple billet, telle est la signification du 
mot crédit. Mais placer son argent chez l'indus- 
triel avec garantie hypothécaire et intérêt, n'est 
pas prêter ni troquer, c'est user de l'usure, puis- 
que le risque de perte n'est que du côté de celui 
qui emploie l'argent. 

Le véritable crédit, puisqu'on se sert de ce 
mot, doit être gratuit, mais avec garantie de rem- 
boursement. Il ne peut donc pas être générale- 
ment pratiqué par l'individu. Il est d'ordre social 
et doit désormais faire partie des services pu- 
blics à prix de revient. * 

Le privilège du numéraire est un brevet 
d'invention expiré. 

Nous venons de voir que si le numéraire faci- 
lite les échanges et développe l'industrie, il est 
ruineux pour l'ouvrier qui n'échange rien que son 
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travail. Nous avons vu que la puissance de l'ar- 
gent était le fait de la garantie de sa valeur, mo- 
neta^ et de ses avantages de conservation et de 
circulation. Mais nous dirons qu'une nouvelle con- 
vention monétaire pourrait permettre de lui faire 
concurrence comme intermédiaire et agent de 
circulation, et anéantir son privivilège W5wrae>^. 
C'est-à-dire que la monnaie fiduciaire (billet de 
banque), peut remplacer Targent dans les tran- 
sactions commerciales. La monnaie fiduciaire rend 
possible dans une juste mesure la mobilisation ou 
la circulation de tous les capitaux, de toutes les 
valeurs y compris la terre, sous le secours du nu- 
méraire, ainsi que le conseillait, il y a 50 ans, un 
économiste célèbre, M. Cierkowski, compatriote 
de M. Walewski. 

L'accumulation des capitaux métalliques dans 
les mains de quelques-uns est la conséquence des 
dîmes qu'ils perçoivent comme banquiers, prê- 
teurs d'argent, négociants, industriels, sur les 
produits parle roulement des prêts et des affaires, 
et par l'abandon par tous les gouvernements des 
plus-values livrées en pâture à la spéculation fi- 
nancière et à la grande propriété. Et bien que 
toute richesse vienne du travail, on peut dire que 
l'ouvrier n'en profite pas. 

Si une partie des progrès économiques ont eu 
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pour générateurs des privilèges dont quelques- 
uns ont disparu, il est temps de considérer ceux du 
numéraire comme expirés. Il y a urgence de ra- 
mener la marchandise or et argent au niveau des 
autres produits, et de former au nom do l'intérêt 
général une nouvelle convention monétaire, en 
établissant une banque de crédit gratuit, d'es- 
compte et de circulation, afin de faire des avances 
h l'aide de la monnaie fiduciaire (voir, chap. 22, 
le Projet de loi sur le crédit gratuit, art. 3), sur 
les valeurs de toutes sortes, ainsi qu'au travail, sur 
garantie de marchés, adjudications, etc. 

On pourrait opérer dès mamtenant cette trans- 
formation, en faisant rentrer la Banque de France 
au domaine public, en supprimant son privilège 
plusieurs fois prorogé, c'est-à-dire volé, et rame- 
ner le taux de l'escompte à prix de revient, sans 
autres frais que ceux d'administration, soit à peu 
près 0.50 c. 0/0 l'an. En appliquant ces princi- 
pes, on aurait établi la baae du crédit sous toutes 
ses formes. Ce serait la fin de l'usu e 

Cette nouvelle organisation di d I la 

monnaie aurait pour effet de me e f n à I coa- 
lition permanente de la finance, laq elle es a ec 
les plaies, le plus grand fléau de 1 human é et de 
désintéresser les capitalistes des dîmes qu ils per- 
çoivent sur le roulement des prêts et des affaires. 



114 CHAPITRE Xn'. 

Alors, ils se porteraient dans les spéculations lé- 
gilimes de la commandite et de l'anonymat, pour 
des entreprises industrielles ou d'intérêt public, 
mais en formant, mnsi que nous le verrons plus 
haut, avec les travwllcura, dt's compagnies d'ex- 
ploitation collective pour la création de nouvelles 
richesses. 



La rente pour tous le.i travailleurs. 

La rente que nous considérons tous comme 
une providence, que nous désirons légitimement 
pour secourir notre vieillesse, et nous récompen- 
ser de nos labeurs et des fatigues de notre jeu- 
nesse, n'est dans le système actuel payée que par 
les ti-availieurs les plus pauvres, c'est-à-dire par 
ceux obligea de recourir é. l'emprunt pour acquérir 
leurs instruments de travail. Mais comme l'argent 
11 ne fait pas de petits «, c'est-à-dire qu'il n'est 
qu'un agent de circulation et non de production, 
il arrive que le produit du petit emprunteur est 
constamment entamé par la rente qu'il paie ; et 
qu'à la fin de sa carrière, il laisse pour tout hé- 
ritage à ses enfants ses dettes à payer. 

Le crédit, considéré comme service public et 
d'institution sociale permettra donc au travailleur 
emprunteur d'économiser la rente qu'il paie au nu- 
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méraire, et de rembourser avec cette rente, le 
prix du champ et de la vigne qu'il cultive, et la 
part de Tusine qu'il exploite dans les compagnies 
ouvrières. Et dans sa vieillesse, il pouiTa aban- 
donner son capital en viager à ses enfants ou le 
vendre pour constituer une dot à ses filles. 

D'autre part, la Caisse de retraite de tous les 
travailleurs, alimentée des droits d'amortissement 
et des cotisations, lui viendra encore en aide, et 
la rente pour tous les vieux travailleurs qui n'est 
encore qu'un mirage, sera une réalité effective, et 
le plus beau fleuron de la couronne de l'ouvrier. 



CHAPITRE XV 

LE RÈGNE DE LA FINANCE. 

Nous avons dit qu'une nouvelle convention mo- 
nétaire était nécessaire pour mettre fin à la coa- 
lition financière. Une chose digne de remarque, 
c'est que la finance est cosmopolite et n*a pas de 
patrie, sa puissance plane au-dessus des nations et 
domine les gouvernements ; elle sait profiter de 
leurs ambitions et de leurs rivalités pour en faire 
un objet de spéculation. Les cordons de sa bourse 
sont le talisman avec lequel elle excite ou calme 
leur ardeur belliqueuse. Ainsi, on a vu en 1840, 
lors de la question d'Orient, la maison Rothschild 
dire publiquement : « On n'aura pas la guerre, 
parce que la maison ne le veut pas. » 

Les gouvernements actuels ne thésaurisant pas, 
au contraire, ils ont recours aux établissements 
de crédit qu'ils favorisent en temps de paix pour 
obtenir, en temps de guerre, les premières 
avances de leurs entreprises ofl^ensives. Mais la 
finance a l'œil ouvert, et si elle juge le moment 
opportun, un signe de son petit doigt suffit pour 
déchaîner les fureurs de la guerre. Elle ouvre sa 
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caisse aux belligérants, toujours sùrc de tirer avec 
profit son épingle du jeu. 

La campagne terminée, les schylocks voudront 
bien ae charger, en faveur dos vaincus, de négo- 
cier un emprunt, mais avec prime; et comme ils 
out, par leurs actions, un égal intérêt dans les 
banques de Berlin , Londres et Paris, ils proûtent 
du désastre des vaincus comme du triomphe des 
vainqueurs. On n'est pas dans l'exagération en 
disant que la finance internationale a réalisé en 
1870-71, par les avances qu'elle a faites aux bel- 
ligérants, plus de cent cinquante millions, et au- 
tant sur l'emprunt des cinq milliards auquel tes 
banquiers prussiens ont souscrit. 

Ce serait autre chose avec le Self-government, 
sous lequel se développeraient les ressources na- 
turelles de la nation ; on aurait bien vite raison 
des manieurs d'argent, tout comme de l'esprit 
guerrier, car la prospérité publique finirait par 
les détruire. Mais la finance veille à sa sécurité, 
comme elle a su tirer profit de la gueire, elle 
exploite également la paix ; et si on ne pêche 
bien qu'en eau trouble, ses filets sont prépa- 
rés : propagations de nouvelles alarmantes faisant 
à volonté baisser ou hausser les valeura publi- 
ques. On dit que les banquiers de Berlin ont réa- 
lisé six millions par la panique causée par les 
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bruits de guerre du commencement de Tamiée 

1887. 

Mais ceci n*est rien encore. Toujours rensei- 
gnée à temps sur le rendement des produits, les 
arrivages et le stock, elle guette sa proie, et d'une 
« main longe et sale » accapare la marchandise 
sans en prendre livraison, et réalise un agio par 
la hausse factice qu'elle a produite. Exemple : La 
sécheresse menace-t-elle de ralentir un instant la 
roue du moulin, vite elle s'empare du stock de 
farines, et fait hausser le prix du pain quand le 
blé est à bas prix, ce qui produit F effet d'un coup 
de filet sur l'estomac du pauvre. 

L'esprit financier est international : il n'est ni 
Français, ni Anglais, ni Allemand, il est simple- 
ment voleur. 

La finance dans rexploitation des services 

publics. 

Nous rapportons ici quelques pages de notre 
dernière brochure, afin d'édifier le lecteur sur les 
tripotages des compagnies financières chargées de 
l'exploitation des services publics. 
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UNE RAZZIA. 



I 



Napoléon I" disait, à propos do la Banque dt: 
France : « Une banque d'escompte bien organisée 
peut fonctionner sans un seul sou. " (c'est-à-dire 
que l'encaisse de la Banque de Fi-ance n'est qu'une 
Fiction). U pensait sans doute instinctivement que 
l'escompte des valeurs commerciales à trois signa- 
tures ét^t une garantie suflisante, et que les ser- 
vices pouvaient, étant considérés comme services 
publics, s'établir à prix de revient. 

Si, k l'échéance du privilège de la Banque de 
France, en 1867, cet établissement fût rentré au 
domaine public, comme en 1840 bon nombre de 
députés censitaires le demandaient, et, en ren- 
dant ses services à prix de revient, l'escompte des 
valeurs commerciales aurait pu être ramené à 
fr. 70 cent. 0/0 l'an. C'était un avantage im- 
mense pour le commerce, lequel, en diminuant 
ses frais d'escompte, aurait par la baisse du prix 
des marchandises fait profiter le public. Mais 
nous allons voir que les législateur du suffrage 
universel n'y regardèrent pas de si près, et sur 
la proposition d'une loi que le gouvernement pré- 
senta, votèrent sans contestations, cette proroga- 
tiou onéreuse à la nation, en supprimant la limita- 
tion à 6 0/0 du taux de l'intérêt commercial. 



im'nt-r^ i^M^JfcB 



Quel était donc en 1857 le motif, le but dt! 
cette prorogation du privilège de la Banque, Etait- 
ce pour servir rinlérêt public ? Non. C'était afiu 
d'opéi'er une razzia sur le public au profit du ca- 
pital. 

" Le privilège fut prorogé de trente ans. c'est- 
" à-dii'c jusqu'au 31 décembre 1897. Le capital 
<i ancien représenté par 91,250 actions anciennes 
H de 1,000 francs fut doublé. Les actions nou- 
<> velles furent émises à 1,100 francs ; elles se 
i< cotèrent aussitôt comme les autres à 3,350 fr. 
" En sorte que les heureux souscripteurs pou- 
(' vaient réaliser du jour au lendemain les profits 
H suivants : 

!li,2o0 millioDS à 3.350 fr. l'une.. . . 305. 087. .WO fr. 
A déduire t.lOOfr. versi^a par action.. 100. 37.^). 000 



e ou agio 20a.312.S00 fr. 

« 205 millions de plus-value par l'effet d'une 
i< seule loi. » 

Remarquons que lors de la prorogation, les ac- 
tions nouvelles sont cotées à 3,350 fr., ce qui 
était déjà une aubaine. En juin 1885, elles se 
cotent 5,200 fr. ; en 1888, 3,915 fr. Les sous- 
cripteurs qui n'auraient pas réalisé, et qui ven- 
draient aujourd'hui, réaliseraient encore un béné- 
fice supérieur, sans préjudice des inlcrêls qu'ils 



a,uraioiit reçus. A.iDsl, 91,250 actions à 2,000 fr. 
rapportant en moyenne 20 0/0 de dividende, réa- 
lisent annuellement un bénéfice de 36,500,000 fr., 
ce qui produit pour trente ans, ^ milliard 95 mil- 
lions. 

Jadis le noble faisait détrousser par ses gens los 
voyageurs sur la grande route, et leur offrait 
l'hospitalité. Ainsi a fait en 1857 le législateur 
du suffrage universel contre l'intérêt public, mais 
sans compensation. 

Comme nous l'avons dit, les chemins de feront 
été livrés en pâture à la finance. On leur a cédé 
les canaux pour détruire la concurrence. Les pro- 
rogations k qiiatre-vingt-dix-neuf ans ont permis 
aux avisés de la spéculation et aux concession- 
naires originels de vendre à plus de cent pour 
cent de prime à l'épargne française les actions 
des premiers réseaux, reversant ainsi sur des en- 
treprises en rapport et des actions libérées près 
de dfjux milliards de capital sans construire « mi 
mètre de plus », escomptant ainsi le bénéfice d'un 
siècle d'exploitation. 

Si ces deux milliards, immobilisés en pure 
perte pour la richesse nationale (ainsi que nous 
venons de le voir pour les actions de la Banque), 
eussent été joints avec autant que nous avons 
Ni» utopies, 1 1 
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perdu dans les emprunts étrangers, Us auraient 
sorvj à commandiler des travaux nationaux. 
Notre batellerie et nos réseaux secondaires se- 
raient achevés sans avoir passé sous les fourches 
caudincs des compagnies pour les exécuter. 



Le (/oiireniPniPiU mipèriul ini/sti/ic. 

En 1865, la compagnie du chemin de fer du 
Nord désirant obtenir un avantage favorable à 
SCS intérêts, offre en compensation au gouverne- 
ment de transporter la houille et le coke {au-des- 
sous du tarif général qui est de 10 cent.) au prix 
de 5 à 8 cent, par tonne et par kilomètre. Cette 
proposition fut approuvée par le comité supé- 
rieur des chemins de fer, agréée parle ministre. 
Le conseil d'Etat, après avoir délibéré, y joignit 
un beau rapport approbateur ; mais arrivé au 
Corps législatif, on observa que depuis 1852, 
afm de faire concurrence au canal, la compagnie 
appliquait un tarif minimum de 3 cent. 1/3. La 
surprise fut grande, et la proposition fut rejetée 
avec le mépris dû à ses auteurs. 

K On ne sait en vérité, dit M. G, Ducbêne, de 
(i quoi le plus s'étonner, ou de l'effronterie des 
" écumeurs qui se permettent de faire b. un 
" gouvernement de semblables mystifications, ou 
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' de l'imbécillilé des liommes d'Etat qui les su- 
( bissent sans rien y voir. 

« Les 3,000 kilomètres de chemins de Ter qui 
I sillonnent la Belgique donnent une moyenne de 
c plus de 25,000 francs par tilomèlre, avec des 
1 tarifs de marchandise 25 0/0 inférieura à ceux 
i des compagnies françaises et des tarifs de voya- 
i geurs réduits presque k l'absurde. En effet, si 
1 ces taiifs étaient appliqués au réseau du Nord, 
1 un voyageur de Roubaix, Toureoiiig ou Lille 
I pour Paris paierait on première classe moins de 
1 7 fr., cl moins de 3 fr. 50 en troisième classe. 
i Le trajet, qui coule en Frauce 244 fr., n'est 
c payé en Belgique que 43 fr. 

Il La direction des banques, sociétés de crédit, 

< paquebots, chemins de fer, grandes usines, 
( grande métallurgie, gaz, etc., est concentrée 

< aux mains de cent quatre-vingt-trois person- 
• nages disposant d'une façon absolue des agglo- 

< mérations de capitaux qu'ils dirigent, rcpré- 

< sentant plus de 20 milliards d'actions, d'obliga- 

< lions au cours d'émission ; c'est-à-dire le plus 
I clair de la fortune publique et surtout de tous 
i les grands engins industriels par l'intermédiaire 
i desquels le reste de la production dite libre est 
I obligé de passer. 

H Après l'accaparement, la pillerie. Les fraudes 
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i< inventées par la féodalilé financièro sont telles 
H que jamais l'imagination des romanciers et les 
« prévisions du législateur ne sont allées jusquc- 
.. là. 

" En police correctionDelle, les magistrats se 
•• sont trouvés désarmés, parce que la loi n'avait 
" pu prévoir des actes aussi révoltants que ceux 
n dont les débals leur ont apporté la révélation. 

Il Huit cents faux révélés sur les livres d'un 
« agent de change ; 

ic Mise en actions de terrains qui n'existent pas ; 

11 10 millions de détournements dans une af- 
'1 faire au capital de hO millions ; 

11 Assemblée d'actionnaires composée en majo- 
" rite de claqueurs étrangers à l'entreprise ; 

(1 Mines de houille et de fer du coût de 500 
Il mille francs, apportées en société jiar les fonda- 
<* leurs au prix de 13 millions — je crois que 
Il c'est du chemin de Clermont-Ferrand à Mon- 
(1 tauban que veut parler l'auteur que je cite ; 

11 Dédoublement d'actions mettant à la charge 
« de l'amortissement 20 et âO millions qui n'ont 
Il jamais été versés, etc. " 

Nous terminons ici nos citations déjà trop 
abrégées, en renvoyant à l'auteur afin d'édi- 
fier le lecteur sur la valeur des gouveniements 
sous qui se passent de semblables méfaits. C'est 
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SOUS le dernier Empire que G. DucLêne a publié 
deux volumes sur les agissements de la spéculation 
financière et industrielle de ce temps ; La Spécc- 

LiTiON DEVANT LES TBIBUSAUX, PailS, 1867 ; Ct 

l'Empire industriel , Paris , 1869 . Si l'auteur 
existât encore, il trouverait de nos jours matière 
à de nouvelles publications. Nous allons terminer 
ce paragraphe en rapportant un acte de pillerie 
qui s'est passé l'an dernier à propos d'émissions 
d'obligations de chemins de fer. 



Myopie du gouvernement r^puà/icain. 

Tout le monde connaît les scandales financiers 
l de ces dernières années et les effondrements qui 
I ont eu lieu. Je vais mettre encore sous les yeux 
I du lecteur une citation que j'emprunte au journal 
I La Journée financière, du 12 janvier 1884, 4 
[ propos de l'émissiou de 26,000 obligations de la 
[ compagnie Bône-Guelma. 

« Le deuxième reproche adressé àla compagnie, 
I dit ce journal, est beaucoup plus grave, il ex- 
« plique pour ainsi dire la cause de l'infériorité 
H du prix des obligations, parce qu'il s'agit d'un 
H gaspillage des deniers de la société, pour ne 
I pas employer un mot plus sévère, qui cepen- 
(( dant serait parfûtcmeat en situation. 
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■' En elTcl. il est inouï de penser que la sodété 
" cède ses obligations à 250 fr. à des Imnquiers, 
Il tandis que le prix d'émission garanti par l'Etat 
Il est de 310 fr. 10 c. Les banquiera ont donc 
<f réalisé 63 fr. 10 de bénéfice par titre, soit, 
" pour "20,000 obligations, un bénéfiice de 1 mil- 
(i lion 640,600 fr., alors que les banquiers n'ont 
i< pas le moindre risque, et pas même les frais de 
Il publicité pour cette émission, » 

Quoi. l'Etat garantit des obligations à 330 fr. 10, 
tandis que la compagnie les livre en pâture à, l'avi- 
dité des écumeurs à 250 fr., et cela à la barbe et 
au nez du gouvernement républicain. Mais ajou- 
tons pour l'honneur de ces diirniers, que la cen- 
tralisation les a rendus myopes. N'accusons pas 
les personnes, mais démolissons les principes qui 
peuvent créer de semblables abus. 

U faudra donc, pour combler le déficit, conti- 
nuer comme ou a déjà fait : maintenir les hauts 
tarifs et parfaire les dividendes. C'est toujours le 
peuple qiii paiera. Voilà l'avantage qu'il obtient 
des gouvernements centralisés. Sous Louis XIV, 
on n'allait pas si vite dans les dilapidations, et la 
monarchie en est morte eo 1789. 

11 est regrettable que le public, qui se passionne 
si facilement pour les partis politiques qui lui 
sont chers, répugne à regarder le dessous des 
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cartes et à s'occuper de ses intérêts, les laissant 
ainsi gaspiller jiar l'ineptie des politiciens et l'avi- 
dité des traitanta.., quitte, quand il en est à la 
lie, A s'émeuter pour s'en débarrasser, mais inuti- 
lement ; car en ferait-il des auto-da-fé que, comme 
le phénix, ils renaîtraient de leurs cendres ! 



Rétrogradation économique. 



De combien avons-nous rétrogradé sur le régime 
antérieur à 89, dit G. Duchêne, car il n'y a plus 
de forfanteries égalilaires à étaler. Les lois de 
caste et de privilège ne laissent aucune place à 
l'illusion. Nous sommes en plein servage. 

Autrefois, \a.tltme ou dixme prélevait, comme 
son nom l'indique, jusqu'au dixième des produits 
du travail, c'était le maximum de la prélibation 
privilégiée ; encore la faculté de s'acquitter en 
nature apportait-elle une atténuation à la rigueur 
de la taxe. Aujourd'hui, le capital de la banque 
ne travaille pas à moins de 12 à 20 0/0 ; les com- 
pagnies de chemins de fer riches suppute»t^ga- 
lement par 12 et 20 0/0, c'est-à-db-e par le cin- 
quième, le double de la dtme. Le Crédit foncier 
table sur 25 0/0, le quart. Le gaz sur 27 à 28 0/0, 
\ deux fois et demie la dlme. Notre auteur oublie 
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la compagnie d'assurances à plus de quatre fois la 
dlme, et certains charbonnages à dix fois et 
vingt fois la dlme. Etonnons-nous donc que mal- 
gré notre richesse productive tout soit cher et la 
vie de l'ouvrier difficile. 
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l'autorité, la liberté et le droit de l'Etat. 

Qu'est-ce que l'Etat ? L'Etat est la représenta- 
I de la force collective et de l'ÎDtérÈt général. 
l est l'autorité qui doit veiller à la garantie de 
tous et du droit naturel de chaque citoyen. 

Comment doit se manifester l'action de l'auto- 
"^rité ? Elle est d'abord executive des lois qui repré- 
sentent les intérêts établis, et initiatrice de celles 
qui ont pour but d'en établir de nouveaux. 

Les lois ne sont donc pas immuables? Non, 
elles sont modifiables par l'esprit de justice qui 
les pénètre, et tend à les transfonner incessam- 
ment. 

Oi est la limite de l'autorité? Elle est limitée 
par la liberté des citoyens, lesquels par leur vote, 
sont appelés à ratifier ses délibérations. 

Comment se manifeste l'action de l'autorité dans 
la préparation des lois î Elle est dans l'initiative du 
conseil national de législation, et dans le gouver- 
nement chaîné de les appliquer. 

Sur quoi doit se fonder le conseil de législation 
pour la préparation des lois? Sur les sentiments 
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dos besoins de réformes économiques dont l'opi- 
nion a l'idée. 

Mais si l'opinion de la nation, du département ou 
d'un groupe quelconque, n'est pas éclairée sur les 
réformes dont on sent vaguement le besoin, que 
peut alors le pouvoir pour l'amélioration du sort 
des travailleura? Rien, puisque c'est l'opinion seule 
qui peut efficacement inspirer le législateur, et que 
l'autorité est gardienne des intérêts établis par les 
lois précédentes, — intérêts que les conservateurs 
confondent toujours avec l'intérêt général. 

Mats qui préparera l'opinion à l'application des 
réformes économiques? La liberté du libre examen, 
représentée par les penseurs, les philosophes et les 
savants. 

Or, il est donc nécessaire que l'opinion publique 
soit préparée, pour opérer les réfonnes que la jus- 
tice réclame ? Sans doute, c'est alors au législateur 
à s'en inspirer, à en donner la formule et les 
moyens politiques pour les appliquer, et finale- 
ment à en présenter la ratification au vote popu- 
laire, ainsi qu'il se pratique en Suisse. 

L'autorité ou le gouvernement doit-il intervenir 
dans la lutte des intérêts ou des classes? Oui et 
non. Oui, à titre de simple policier ; non, puisque 
les partis sont encore incapables de définir logi- 
quement leurs progi'ammes de réformes, et que 
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l'intervention de l'autorité ne peut être qu'en faveur 
du statu qno. 

L'autorité est donc impuissante? Oui, puis- 
qu'elle n'est chargée que de l'application des lois. 

Vous êtes en contradiction avec l'opinion qui 
attend tout de l'initiative de l'autorité, et qui de- 
mande un pouvoir fort? Oui, c'est pourquoi nous 
aspirons au pouvoir personnel, et que la dictature 
a de nombreux partisans; et, qu'au point de vue 
des réformes à réaliser, nous ressemblons aux 
« locomotives de feu le baron Dupin, nous tour- 
nons sur place sans démarrer jamais. » 

Nous voilà loin du référendum populiûre? Sans 
doute, car notre ignorance de l'harmonie des lois 
économiques nous livrera toujours à l'ambition des 
politiciens et au joug de l'autorité. 

En quoi consiste l'intérêt général? Il consiste 
dans la pratique législative à pondérer les forces 
économiques, à en atténuer le côté contradictoire, 
et à équilibrer les fortunes. 

Alors l'intérêt général et l'intérêt individuel pa- 
raissent être une seule et même chose? Oui, quoi- 
tque diiTcrents, ils s'engendrent l'un de l'autre et 
sont solidaires. 
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Droit de l'Etat dans les successions. 

Quels sont les moyens d'établir Téquilibre des 
fortunes et des conditions ? Ils s'établissent ; l" par 
l'harmonie àvs forces économiques, en détermi- 
nant la valeur des salaires ; 2° par l'association du 
capital et du travail ; S" par l'établissement du 
crédit public gratuit ; h" par la reprise d'une partie 
des plus-values naturelles gratuitement données 
par la nature, et abandonnées contre le droit natu- 
rel en faveur des propriétaires ; 5° par l'organisa- 
tion des aerWces pubbcs à prix de revient ; 6° par 
le droit d'amortissement sur les successions et do- 
nations entre vifs. 

Qu'est-ce que le droit d'amortissement? C'est 
un droit de radiât que prélève l'Etat sur les suc- 
cessions à titre de suzerain sur la transmission des 
biens dont finalement la société est le principe 
générateur (1). Pourquoi un droit d'amortisse- 
ment dans la succession do mon père, sui-toul si 

(1] La terre enl au Seigneur (à Dieu], dit te psalmista, et 
tout ce qu'elle conlleol; voili, en termes poétiques et mysti- 
ques, l'aHinnalioD de droll de suzeraineté sociale reconnue dans 
l'auliquité sur lea ricliessea indiTiduelles. Si, à l'origine, ce 
droit a servi à constituer la propriété féodale el à cunsolider 
le droit de la force, il faut reconnattre que la propriété ;dé- 
pendait toitjoura du prince, lequel, au nom du droit divla, r&- 
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elle est en partii! gr(îvée d'h ypothèques dont le lise ne 

lient aucun compte? Le droit (le la société dans 

les horilages a sa raison d'être par l'influence 

|!iju'elle exerce dans lafonnation de la riche^e, et 

■ tomme l'a dit J.-J. Rousseati : " nul père ne peut 
Iransmetti'e à son fils le droit d'être inutile à ses 
semblables ". Sans doute, ce droit est mal appli- 
qué ; on n'y voit encoi'*; qu'un moyen de contri- 
bution au profil, no» pas de la collectivité, mais du 
gouvernement, et non encore un moyen d'équili- 
brer les fortunes. — Aloi's, pour égaliser les for- 
tunes, l'Etat va donc partager l'Iièritage du ricbe 
comme celui du pauvre travailleur 1 L'Etat ne doit 
pas égaliser les fortunes dans l'accepliou du mot. 
Il ne peut que les pondérer, et n'a droit ni d'hé- 
riter, ni de partage]-, ce qui nous couduii*ait au 
communisme et au colonat. Mais la Société a un 
droit de réversion partiel des biens disponibles, 
au profit de la collectivité qui a contribué à les 

. produire. La raison du droit d'amortissement a 

■ une signification morale, c'est de nous rappeler 

r préseotait l'inlérèt lie la colleclUitâ pnr le droit de conflscï' 
Iron dans le cas de crime contre le prince ou contre la nntioa. 
Aujourd'hui, le droit de lu suciélé n'en existe pas moins. Il 
doit s'e:iercer contre l'iiucaparetnent iliionilé des instrumeiits 
- de pitiduclion, Eervir à établir la division de la. propriété, et 
■ à équilibrer les fortunes : te) est le droit nalurel ol lu principe 
f de l'ordre dans U société. 

JV(u ulopiei. li 




à 
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que toute richesse légitime doit être le produit du 
travail, et dans ce que nous recevons sans pro- 
duire, soit à titre de donation ou d'héritier, la 
société a droit d'exercer son droit de suzeraineté 
afin de maintenir l'équilibre des fortunes et de con- 
server à chacun Fégalité des moyens que la liberté 
tend à rompre. Le droit pour les enfants de suc- 
céder au père de famille est légitime, et d'ordre 
social : 1® parce qu'il inspire à ce dernier l'esprit 
d'activité et d'économie que ne possède pas au 
même degré le célibataire ; 2** l'héritage paternel 
en transmettant ou en facilitant aux enfants la pos- 
session des instruments de production, les pré- 
pare par la liberté du travail à l'idée du droit, et 
au gouvernement de la famille, ce qui forme dans 
la nation des citoyens capables d'exercer la souve- 
raineté populaire sans la déléguer (V. chap. 28). De 
même par des institutions d'intérêt commun, l'Etat 
doit offrir à ceux qui n'ont pas d'héritages et qui 
sont dignes de confiance, des avantages compen- 
sateurs et leur donner le moyen d'exercer leur ca- 
pacité. Tel serait le crédit au travail dont le crédit 
mutuel offre l'exemple, etc. 

Les droits sur les petits héritages doivent être 
faibles, comme une taxe de compensation au moin- 
dre degré au profit de la collectivité. Mais les 
grands héritages qui favorisent l'accaparement des 
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forces de la production ou tjiii servent à créer 
l'opulence oisive, et engendrent le paupérisme, 
^doivent être frappés d'un droit progressif, car l'o- 
ilence autant que la misère, nous démoralise et 
déprave, fait naître dans la société l'idéal 
l'un luse insolent et exagéré, et l'idée du far 
nienle, lequel porte à consommer sans produire, 
à acquérir la richesse sans travail, ce qui est dans 
nos sociétés civilisées un dérèglement d'esprit, un 
cas d'atavisme, où par la paresse l'homme retourne 
à l'état primitif et la société à la barbarie (1). — 
Alors, quel emploi l'Etat fera-t-il des reprises qu'il 
a di'oit d'opérer sur les grands héritages ? Ces re- 
prises sont destinées à retourner à la collectivité, 
afin de créer des services d'intérêt commun, etc. 

— Alors, la loi sur les successions est à refaire? 

— Oui, sans doute. 

L'abolition des héritages qu'on propose ne serait 
ilutîon confonnc à la liberté dont nous 
avons le sentiment inné. Puîsqu'en supprimant le 
Iroit d'appropriation individuelle on le romplace- 



(1) SeraU-ce en s'inspiranl de nos idées sur l'opulenoe oisive 
et de la démoralisation qu'elle cause dans l?s idées que H. 
Léon Say a dit : « Je voudrais bien savoir s'il y a dans If 
mande occidental une seule nation qui soit à l'atiri du retour 
à la sauvagerie, et dans laquelle la barbarie ne soif pas à 
fleur de peau. (Le Journal illustré). 
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rait par celui bien plus redoutable de TEtat ou de 
la commune, ce serait avec l'anéantissement de la 
liberté du travail, le règne de la médiocratie ad- 
ministrative avec toutes les corruptions qu'elle 
comporte. Une telle contradiction nous montre, 
ainsi que Ta déclaré le congrès ouvrier dû Centre, 
« que rheare de la révolution prolétarienne est 
encore inconnue. »Nous verrons dans cet ouvrage, 
que la vérité est entre l'abus de la propriété, le 
droit illimité d'appropriation et le despotisme de 
TEtat. Notre but est de résoudre cette équation. 




Dans DOS sociétés civilisées, le retour à la sauva- 
gerie ou à la barbarie, que signale M. Léon Say, 
se manifeste par le degré de criminalité, lequel se 
développe fatalenieiit quand les institutions politi- 
ques, économiques et morales, ayant servi au dé- 
veloppement de la civilisation, sont devenues ca- 
duques, insuffisantes et douteuses, et surtout quand 
la société est envahie par le faux idéal de la richesse. 
— C'est bien contre cet idéal que la loi a prohibé 
les maisons de jeu et qu'elle devrait bannir défini- 
tivement toute espèce de valeurs à lois, ainsi que 
les loteries que l'administration ne devrait jamais 
autoriser, même pour les actes de bienfaisance. 

Des criminalistes prétendent qu'il y a dans la 
société « à côté des criminels d'occasion ou d'ha- 
bitude, des malfaiteurs de naissance, plus sem- 
blables aux anciens âges dont ils ont les mœurs 
et la physionomie qu'aux générations contempo- 
raines » et ont conclu » qu'il y a le criminel en 
I soi, un type à part. » 
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Cette doctrine de la prédestination criminelle est 
une monstruosité, c'est la négation de la perfecti- 
bilité de Tespèce qui s'opère dans la succession 
des générations ; elle est le point de départ du 
matérialisme et du despotisme. Sans doute on ne 
blanchit pas, comme on dit, la tête d'un nègre, et 
quand le vice est imprimé de longue main dans le 
cerveau, il est presque impossible de l'en déraci- 
ner, et les mauvaises habitudes deviennent comme 
une seconde nature. 11 y a aussi dans la nature des 
créations anormales, des monstruosités physiques 
et psychologiques, mais c'est la giande exception. 
Au contraire des autres animaux, l'homme est 
moralement perfectible par l'instruction, le con- 
tact social et le milieu où il vit, comme il est sujet 
à rétrograder jusqu'à la bestialité. 

La photographie co^nposite, 

A l'aide de la photographie composite, on a 
réussi en portraicturant plusieurs crânes d'assas- 
sins et de vauriens réunis et amalgamés^ à trouver 
le type naturel de la criminalité. « De même, en 
faisant défiler devant un appareil photographique 
un certain nombre de portraits d'hommes, de 
femmes et d'enfants de la Montagne-Noire (Aude), 
M. Arthur Batut avait réussi à obtenir le type vrai 
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de la race « le montagnard » idéal et abstrait. 
(Voir le Petit JoiirnaUn 18 mai 1888). 

Noua conseillons au criminaliste // signor Lom- 
broso, à qui des expériences de ca genre ont réusâ 
pour aa spécialité, de continuer et de pratiquer, 
non [Kis sur des crânes, mais sur dos figures 
vivantes amalgamées d'usuriera, d'agioteurs, de 
tripoteurs financiers, d'accapareurs, de menteurs, 
de viveurs et d'ivcognes, mélangés encore de love- 
iaces et de don Juan séducteurs, dont la société 
fourmille ; et nous parions gros qu'avec cette ma- 
cédoine de vauriens, il reconstituei'a le type de 
l'iiommc primitif, sauvage, anthropophage, laaàf, 
paresseux et voleur ; et nous lui garantissons que 
ses différents types qui ne sont encore que des 
criminels d'occasion ou d'habitude, produiront par 
atavisme en une ou deux générations des criminels 
par nature. 

Si nous étions un peu plus philosophe, nous 
aurions reconnu qu'étant tous formés du même li- 
mon et sortis de la sauvagerie, l'homme primitif 
était tout à la fois menteur et voleur, paresseux et 
gourmand, féroce et anthropophage, lascif, obs- 
cène et polygame, portant sur son visage le signe 
de la besiialité, dont le type, quoique effacé au- 
jourd'hui, se rencontre encore « par le développe- 
ment excessif des sinus frontaux, l'énormité des 
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mâchoires et des pommettes, l'écartcmenl et \a. 
largeur des orbites oculaires, la sj-métrie du visage, 
la smllie des zigomes, etc. » On dislingue encore 
certMnes proéminences du crâne sous le nom de 
bosses du crime. Cependant, il nous faut recon- 
naître que rien, dans la constitution de Tbommc, 
ne s'est fait en vain, et que ces tiosses sont le 
de facultés inférieures dont les fonctions 
sont nécessaires à l'entretien et à la conservation 
de la vie animale ; ou oublie que dans la nature, 
comme dans la vie animale, tout tend à s'équilibrer 
et à se pondérer, et que l'iiomme se distingue des 
animaux par des facultés cérébrales supérieures, 
lesquelles sont : le courage, le dévouement, la 
tolérance, le sentiment de dignité pei-sonnelle, la 
bonté et la justice, qui ne se développent que par 
l'éducation et le bien-être acquis par le travail ; et 
i facultés servent, en se développant, à 
équilibrer et à transformer les instincts inférieurs 
(V. chap. 31, § 5), Alors, la civilisation, en adoucis- 
sant progressivement les mœm's, a transformé le 
type primitif. Le masque du sauvage tombe et fait 
place à la suave figure du civilisé. 



COSTRADICTIONS DES CRIMINALISTES. 



ConIriidictioH (Ips crbninalistps. 



Mais, ô coDtradictioD I on obscn'C que le rap- 
port du physique au moral est trompeur et « qu'un 
grand nombre d'assassins et de meurtriers, de 
} ceux qui sont endurcis, insensibles, cyniques, ont 
iges d'une parfaite douceur, des yeux bleus, 
des traits fins, des lignes efféminées. En effet, au- 
cune sensation ne peut troubler ces natures im- 
placables. » 

Savez-vous, criminaiistes, phrénologucs, médi- 
castres, ce qui manque à ces natures unpiacables ? 
C'est le sentiment de dignité, de bonté ot de jus- 
tice, que la pratique sociale a empêché de naître 
en eux, et que la misère, l'opulence et l'ambition 
malsaine ouvrent la carrière à tous les vices, et nous 
conduisent à tous les crimes. L'éducation morale 
est insuffisante et impuissante aujourd'hui, parce 
que l'antagonisme des intérêts contribue autant 
que nos vices à nous démoraliser. 

Une chose distingue les criminels d'occasion, 
c'est qu'ils ont le courage d'être féroces, tandis 
que d'autres ne l'ont pas. Chez un peuple 0(1 le 
sensualisme domine les idées, personne ne peut 
plus répondre de soi. On voit grandir la passion 

s richesses avec l'idée de les obtenir sans lr,ivail. 
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ce qui développe la passion des jeux Je bourae, de 
la spéculation agioteuse, et pour ccut qui ne peu- 
vent spéculer, c'est l'espoir d'obtenir dans les lote- 
ries, avec l'aide du hasard (qui remplace l'adresse), 
la fortune que les autres savent escamoter. Alors, 
où est la conscience ? On ne distingue et on ne l'e- 
connait plus aucun principe : Le crime et la vertu 
sont affaire d'utilité et d'occasion ; et, comme l'a 
dit M. Léon Say, la barbarie est à fleur de peau. 

L'avènement du droit commutatif dans l'écono- 
mie sociale aura pour conséquence de proportion- 
ner la richesse individuelle à la production de 
chacun ; il sera le point de départ de notre niora- 
lisalion, et arrêtera la dépravation et les crimes 
que l'inégalté économique engendre (1). On ne 



[i) n i^sl reconnu qu'à l'origine des pociétéa, avant l'appro- 
priation des valeurs oalorelles, la création de l'industrie et de 
l'écbinge, les hommes vivaient dans uoe complète indépen- 
dance (sang doule aussi dans une égalité de misère), sans lois 
antres que celles d'une réciproque liberté, et d'un droit égal 
dans les produits oaturcls de la nature ou de la terre. « Mais, 
dit Tacite, quand l'égalité commença a disparaître, qu'à la 
place du respect dcâ institutions et des mœurs primitives, 
l'ambition, l'accaparemenl, Sreot par la violence plaoe aut 
usages commutatiTs, alors commencèrent les oppressions et 
les crimes de toutes sortes : et à leur suite, la tyrannie des 
lois » (droit de la force) et la faculté de légiférer, fut un moyen 
de discorde el de trouble, par la raison que les lois n'ont 
d'abord commencé qu'à légaliser les privilèges et qu'elles ne 
s'inspirèrent pas de la réciprocité. 
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peut nier que les classes ouvrières sont en travail 
d'enfantement par le sentiment de justice commuta- 
tive qui se développe dans leur sein, ce qui est le 
signe précurseur d'un ordre social nouveau dont 
les hautes classes n'ont pas Tidée. 
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CONSERVATEURS ET RÉFORMATEURS 

La bourgeoisie, en reconnaissant la démocratie, 
et en portant la cocarde, n'en est pas moins 
restée conservatrice de Tesprit aristocratique, de 
la routine de Téconomie monarchique, et étran- 
gère aux réformes sociales. Bien ordonnée dans 
ses affaires privées, elle sait encore faire servir la 
politique à ses intérêts, mais elle administre la 
chose publique comme dans une maison où les 
dépenses improductives vont plus vite que les 
recettes, et où le déficit se couvre par des em- 
prunts successifs, sans songer que le passif, en 
absorbant Tactif , nous fera faire un trou dans la 
lune. 

Mettre de Tordre dans le ménage national, en 
préludant à la transformation monétaire qui se 
prépare, par la conversion provisoire du taux 
légal de l'argent unifié à 2 0/0, serait, disent-ils, 
ruiner le crédit public et celui de TEtat. 

A qui distingue dans la masse de la richesse 
nationale les plus-values naturelles données gra- 



i 
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tuitement par la nature et payiies par la collec- 
tivité à la propriété, ils opposent par la bouche 
de leurs avocats, le droit absolu de propriété, la 
productivité du capital, lo hasard de la fortune et 
tout le répertoire du catéchisme du bonhomme 
Richard. 

Parlez du self-government ou du référendum 
populMrSj qui est le seul moyen de pondérer" 
l'autorité par la liberté, et d'imprégner les lois du 
droit commutatif; ib se signent, en s' écriant : 
vous désorganisez l'adniuiistration que l'Europe 
nous en™. 

La liberté du travail en développant le génie 
industriel a créé d'îmmenaes richesses, et donné à 
la nation le sentunent du bien-èlre et le goût du 
]beau. Mais cette liberté encore inorganique a déve- 
loppé une force de collectivité capitabste, laquelle 
■à l'aide du crédit usuraire de la division du travîôl, 
des macliinea, a anéanti la liberté de l'ouvrier, le 
refoulant dans le salaiiat en le réduisant à l'état 
de misère. 

Demandez à nos dirigeants de rétablir l'équi- 
libre de la surproduction, rompu par le capita- 
lisme industriel et trafiquant en adoptant des 
réfoiTues, lesquelles on nous donnant l'aisance, 
nous pennettraieut de consommer nos produits, 
au lieu de chercher à les placer outre mesure 
Nos ulopiet. 13 
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à Texportation à l'aide du droit de conquête au 
seul profit de l'exploitation capitaliste (1). Ils répli- 
quent aussitôt : on ne peut sans danger toucher 
à la liberté du commerce, etc., etc. Laissons donc 
les conservateurs qui éludent les questions, et 
voyons ceux qui parlent de réformes sociales. 

Les esprits militants, les ambitieux, les intri- 
gants, les meneurs de tous les partis, excellent 
dans la critique des abus, et sont muets sur les 
principes qui doivent servir à les remplacer. Mîus 
toujours imbus de l'esprit autoritaire et jacobin, 
ils sont prêts, en saisissant le pouvoir, à traiter la 
question sociale comme on la traite avec les sau- 
vages, ou à coups de sabre, ou avec l'Evangile, 
ce qui est toujours l'autorité avec la charité. 

Déjà, les plus pressés sont en ligne, d'une 
enjambée ou d'un saut, ils laissent en arrière les 
abstractions de la science sociale : ils prétendent 
en finir d'un seul coup avec les abus de la pro- 
priété et du capital par l'expropriation de tous les 

(1) Ed Angleterre, sur six ouvriers cinq travaillent pour 
Texportation. Il n'y aurait rien à dire si cet excédent de pro- 
duction profitait à la classe ouvrière. Mais les bénéfices de 
l'industrie restent aux mains des patrons, tout comme les 
plus-values foncières aux mains des landlords. L'Angleterre 
avec sa grande industrie et sa grande propriété est le pays 
du monde où le paupérisme et la hideuse misère sévissent 
avec le plus d'intensité. 
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capitaux y compris le sol ; et par l'exploitation 
induatrielle de l'Etat, supprimer la liberté du tra- 
vail en fondant Tordre social sur le despotisme 
gouvernemental . 

En dehors des partis que nous signalons, il y a 
• le parti ouvrier dont les éléments constitutifs n'ont 
pas encore accompli leur unité politique. Cepen- 
dant la majorité de ses éléments paraît incliner 
vers !a tradition de 89, dont la devise est : l'ins- 
trument du travail au ti"availlcur. C'est aussi la 
nôtre, miûs nous avons la certitude que la dépoa- 
session du patronnât par la violence est injuste et 
impossible ; le fût-elle du jour au lendemain, que 
la question sociale ne serait pas du tout résolue. 
Il nous faut donc d'autres principes. 

En préparant l'unité des travailleurs pour la 
lutte des classes, on ne fait que de la politique, 
et on commence par où on devrait finir. Il faut 
donc préparer l'opinion par ta polémique, divul- 
guer les principes et en donner la formule, afin de 
montrer autrement que par des sentiments, sur 
quoi sera fondée la nouvelle organisation des inté- 
rêts. Sans quoi la Révolution que l'on prépare serait 
stérile, et amènerait le triomphe drfinidf de la 
réaction et du despotisme. 

Le parti socialiste ouvrier a donc à mettre de 
l'ordre dans ses idées, et à se méfier pour ainsi 
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parler de Yégotisme communiste qui est en com- 
mun à tous les néopyhtes, porte à la violence et 
détruit la raison. Le sentiment spontané de la com- 
munauté est indéfinissable et inapplicable ; il fini- 
rait en nous y arrêtant par nous transformer en 
sectaires fanatiques, ce qui, dans l'espèce, nous 
ferait ressembler aux illuminés de Tannée du Salut 
dont M"' Louise Michel pourrait bien devenir la 
Maréchale (1). 

1° Les travailleurs socialistes ne doivent pas 
ignorer que la possession des instruments de pro- 
duction (ou des capitaux), en quelques mains qu'ils 
soient, la société, d'après le droit commutatif, 
doit les socialiser avec le travail, et établir dans 
réchange, le principe de la réciprocité ; 2** ils ont 
à opposer à la maxime saint-simonienne : « A 
chacun son capital, son talent, etc., » le principe 
de solidarité qu'a fait naître l'équivalence de nos 
diverses aptitudes, et à reconnaître l'influence de 
la société dans la création de la richesse et dans le 
développement du génie individuel ; 3° d'établir 

(i) Nous espérons bien que les critiques personnelles que 
nous paraissons faire dans ce travail ne seront considérées par 
le lecteur que comme s'appliquant aux principes. Que pour- 
rions-nous dire personnellement de W^^ Louise Michel, sinon 
que nous admirons son énergie et sa générosité à défendre la 
cause du peuple, et qu'elle a déjà payé par des souffrances, 
son dévouement et son désintéressement. 



CONSERVATEimS ET HÉFOll.llATEI II', tW 

l'égalité sociale par des institulioni économiquoq, 
' et de la distinguer de l'inégalité naturelle des pèr- 
es ; h' de reconnaître le principe des plua- 
\ values naturelles qui doivent avec justice faire 
I retour à la collectivité ; 5° de nous passer dos 
prêteurs d'ai^ent par l'établissement du crédit 
gratuit ; 6" de reconnaître lo droit de reversion 
partiel de l'Etat sur les biens disponibles, afin 
d'établir l'équilibre des fortunes par la progrès 
■ mon de l'impôt sur les grands héritages, non au 
profit du gouvernement, mais de la collectivité; 
7° de constituer 'dans chaque région, à l'aide de 
I syndicats corporatifs, la valeur ou le prix de la 
' majn-d' œuvre, afin d'en finir avec les coalitions 
et les gi'èves ; 8° d'appliquer dans les industries 
estractives et l'agriculture les taxes de compensa- 
tion , afin d'établir l'égalité dans les industries simi- 
laires, là où, à travail égal, le rendement est in- 
férieur ; 9° de réformer l'ordre politique et législa- 
tif, en lui donnant pour base le référendum popu- 
lîùre ; 10° de préluder à toutes ces réformes par 
la liquidation sociale, eu substituant au loyer de la 
terre et de l'usine, le seul et unique contrat de vente, 
etc. Or, il est donc nécessaire de préparer les ma- 
tériaux et le pian qui doivent servir k construire 
tme nouvelle demeuic avant de démolir celle qui 
est insuffisante pour nous abriter contre la misère. 
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Une longue et douloureuse trituration du tra- 
vailleur, opérée fatalement par le développement 
industriel, a transformé Thumanité, laquelle a 
atteint Tàge viril par le sentiment des forces qui 
composent la société. Le moment est venu de 
résoudre le problème de nos contradictions autre- 
ment que par des aspirations, des sentiments, et 
des programmes indéfinis. 

Les capitaux ne se forment légitimement que 
par Tépargne. En extirpant l'agiotage du com- 
merce, de rindustrie et l'usure de la finance, les 
progrès incessants des sciences industrielles et du 
machinisme amèneraient naturellement la baisse 
et le bon marché de tous les produits. La pro- 
duction devançant toujours d'un instant la con- 
sommation (par cette instantanéité), le travailleur 
toujours de plus en plus à son aise, pourrait se 
moraliser, épargner, capitaliser, et devenir à son 
tour, à la place des rentiers, le réservoir des capi- 
taux, lesquels il engagerait dans la commandite, 
ou Tanonymat pour la création d'entreprises d'uti- 
lité publique ou productives de nouvelles riches- 
ses ; où l'administration publique après avoir 
établi dans le cahier des charges un rapport com- 
mutatif de la Compagnie avec l'intérêt public, exer- 
cerait son droit de contrôle, ce qui serait une 
garantie de justice et de moralité, et mettrait 
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définitivement un terme aux entreprises véreuses 
des écumeurs et lanceurs d'affaires. 

La période nécessaire de critiques et d'agita- 
tions que nous traversons, doit avoir un terme. 
Elle appelle impérieusement la formule des prin- 
cipes qui doivent servir à opérer les réformes : 
faute de quoi, la réaction saura bientôt nous im- 
poser silence. 



-Il . . ^^^'^^'^mam^ammmmmmmirmmmmmmmmmm 



SECONDE PARTIE 

Synthèse. 

Application des principes de réforme économique 

d*après le droit commutatif , naturel et collectif. 

Fédération des intérêts. 



•••TO»»" 



A LA Bourgeoisie! 

Citoyens, une idée aussi vieille que le monde, 
un principe éminemment sociable, inscrit dans tous 
les codes de morale, et contre lecpiel personne ne 
peut s'inscrire en faux, c'est la mutualité ou la 
réciprocité (fais comme tu veux qu'il te soit fait). 
Toujours repoussée par les gens nantis et satisfaits, 
mais jamais vaincue, elle rallie ses partisans sous 
la triple devise de Liberté, Egalité, Fraternité. 
C'est ainsi que ce symbolisme a fait votre force 
contre la féodalité, et que vous avez eu raison 
« de l'autel et du trône, » mais en vous substi- 
tuant à l'ancienne noblesse, en déracinant jusqu'au 
dernier vestige les droits seigneuriaux, vous avez 
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fitissé la masse des travailleurs sans organisation, 

5e entièrement à votre génie spéculatif. Avant 

l'ouvrier englobé dans les corporations orga- 

:es par des confréries, supportait sans trop de 

protestations le droit de maîtrise qui lui était d'un 

' difficile accès ; vous avez démoli tout cela, 

La liberté inorganique dont vous avez seuls tiré 
profit, a donné un brillant essor à l'industrie, 
mais les lois économiques par leur développement 
contradictoire, ont refoule la masse des travail- 
leurs dans le salariat, laquelle aujourd'hui, sans 
[organisation, aiguillonnée par la misère légale, n'a 
■plus de liberté que celle de s'exténuer en travail- 
lant ou de mourir en protestant. 

Le parti démocratique en se substituant à l'oli- 
irchie politique de 1830, n'a rien compris à la 
ïcience sociale. Il a depuis 18i8, montré mille fois 
Bson incapacité et son impuissance finale. L'ère 
pdes agitations stériles commence, et ouvre la car- 
rière aux intrigues et aux ambitions malsaines. A, 
. points de vue de l'horizon des deux 
iaaondes, les travailleurs cherchent à se recon- 
jaltre, et proclament leur affranchissement du 
tapital. Mais sans autre principe que leur sponta- 
béité, ne reconnaissant encore de la liberté que la 
fiorce, ils menacent de tourner cette liberté con- 
ttre vous, en opposant à votre chère maxime du 
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laissez faire, laissez passer, la liberté absolue du 
droit de l'Etat, afin d'opérer la confiscation des 
capitaux et de vos biens au profit de la collectivité. 
Nous tournons par votre optimisme conservateur 
dans un cercle vicieux où toutes les libertés affolées 
pounraient bientôt disparaître devant le despotisme. 
Tout a été mis en pratique dans l'antiquité : la 
communauté à Sparte, le droit quiritaire à Rome 
(droit absolu de propriété), et les Romains, après 
avoir détruit la foi punique, ont été remplacés par 
les barbares. L'Eglise aussi a tenté d'organiser la 
société par la communauté, sans pouvoir y arriver. 
Les constitutions féodales reposant sur le devoir 
et le droit, ont abouti à 89. L'Etat serviteur est le 
nom nouveau du despotisme. Où donc prendre 
notre point de repère? Eh bien, notre point de 
repère est dans l'application du droit commutatif, 
dont la Liberté, l'Egalité et la Fraternité est le 
symbole. Pensez-y, bourgeois ; rappelons-nous, 
prolétaires, que la vraie liberté et l'égalité n'est 
autre que la réciprocité, ou le droit commutatif, et 
qu'il s'agit aujourd'hui d'en divulguer les prin- 
cipes, de l'inscrire dans nos lois afin d'en faire 
l'application. L'ordre dans l'humanité, est à ce 
prix. 
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Orii L'iDÉli DU DHorr commutatip appahtiest 

AU SENS COMMUN 

Api'èa avoir reconnu dans notre prcinièrc partit; 

que le droit du premier occupant était l'origine du 

droit d'appropriation, et qu'il avait eu pour raison 

d'être la lutte du travail c< contre la parcimonie 

de la nature », nous avons dit ensuite que devenu 

exclusif et envahissant, il ne s'était conservé que 

par la force, et que ce droit barbare se manifeste 

F encore dans les contradictions des lois ou des 

tierces économiques, dont notre code est le gar- 

[dien. Mais nous avons montré aussitôt que pour 

en atténuer la maligne iniluencc, la pratique de la 

société ou du sens intime, tend incessamment à 

transformer notre égoïsme à l'aide de la liberté 

, laquelle étant de nature transactionneUe 

bious amène à composition avec autrai. 

Or, l'idée de transaction implique et fait naître 

È sentiment de réciprocité dans tous les rapports 

ciaux, soit entre le capital et le travail, la pro- 

iiriété et l'Etat, et dans l'échange entre tous les 

^producteurs consommateurs. De là s'établit un 
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principe d'équilibre entre les forces individuelles 

el la société, un lien moral et civilisateur, lequel 
pénètre le sens intime, la conscience, forme la 
droite raison et le sens rommtni, celte faculté 
qu'on suppose à la généralité des hommes poui' 
juger sainement (1). 

Le sens commun a surtout le sentiment du droit 
naturel, il a en aversion l'accumulation des biens 
au profit de quelques-uns contre la masse qu'elle 
subalternise, et qui tombe de plus en plus dans la 
misère, se déprave et prend en liaine la société. 

L'idée du droit comrautatif doit nécessairement 
être vulgarisée afin de former l'esprit de la nation 
à la justice économique, et de préparer l'avène- 
ment pacifique de la Révolution sociale, et de 
porter la Bourgeoisie à faire sa nuit du 4 août. 
Alors l'application du droit commutatif, véritable 
expression du droit naturel, sera le terme de la 

(I] Dans tous leurs ouvrages, les écoDomistcs de la vieille 
6co\e unt fait abstraction de l'Iionmc, c'est-à-dire du sens com- 
mun, de la conscience el de la justice. Ils nous enseignent 
n que les pliénoinânes écDoomiques obéisseut i des lois natu- 
relles, iavariables, et que l'bomnie n'a et ae peut pas avoir 
sur leur marche d'action durable a. C'est la reconnaissauce du 
droit de la Torce, et la perpétuité de l'anarchiG dan? la société. 
Quelle morale? De même raisonnent les mystiques aplriiua- 
Itxtes qui nous prâcbeiil la résïgnatioD aui décrets de la pro- 
vidence, et nous disent que le bonheur et la justice ne sont 
pas de ce monde, etc. 



LIDÉE DU UROIT COMMCTATIF. I57 

lutte des classes. En socialisant la liberté, il nous 
moralise. 

En nous élevant à un degré supérieur, noua 
avons montré que du concours réciproque des 
libertés individuelles se fomiait une force de col- 
lectivité supérieure à la force de chacun, laquelle 
est tonte puissante et indispensable dans la forma- 
tion des capitaux et de ta richesse. Et nous avons 
été amené à reconnaître le droit de la société sur 
les valeurs naturelles et collectives qu'elle fait 
naître, à seule fin de pondérer les forces qui la 
composent, c'est-à-dire de servir de garantie au 
droit naturel et à la liberté de chaque citoyen 
(hic). 

En distinguant dans la masse de la richesse la 
juste part qui revient à l'individu pour son pro- 
duit, comme celle qui revient k la société dans 
les plus-values qu'elle fait naître incessamment 
(v. Ch. 12), nous avons reconnu que la science so- 
ciale n'est qu'une question de comptabilité. Elle 
est donc du domaine du sens commun. Nous di- 
rons ici de cette science ce qu'on a dit de l'Ecri- 
ture sainte : » Elle renferme des vérités élevées 
capables d'exercer les esprits les plus cclmrés, elle 
contient aussi des vérités simples propres à nouriir 
les humbles et les moins savants ». Ajoutons que 
les éléments rudimcntaires de celte science doi- 
iViM utopie». 11 
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vent nécessairement être enseignés à l'école pri- 
maire, comme jadis le catéchisme, afin de former 
le caractère de tous les producteurs à la vie poli- 
tique et économique que comportent les rapporta 
sociaux. En ctTct, n'est-ce pas de la communauté 
des idées, des intérêts et des sentiments que se 
forme l'attraction des êtres et que se consolide le 
lien moral ? 

Réaction ou Révolution. Nous avons vu que les 
abus de la propriété et du capital peuvent être éli- 
minés, tout en conservant à ces valeurs le rôle né- 
cessaire qu'elles remplissent dans la formation de 
la richesse, et surtout pour la conservation de la 
liberté du travail ; et la définition que nous en avons 
faite nous conduira dans cette seconde partie k 
établir une Archie au lieu et place de l'anarchie 
économique qui nous dévore. Notre définition des 
plus-values a fait ressortir avec évidence le di'oil 
imprescriptible de la nation sur les richesses don- 
nées sans travail gratuitement par la nature, dont 
la conséquence sera la reprise d'une partie des 
rentes qu'elles produisent du fait même de la so- 
ciété, et non de l'individu ou de la C" qui les fait 
valoir. Et ces reprises conformes au droit collectif 
sont le seul moyen d'atteindre à leur source les 
abus de la rente ou aubaine indûment abandonnée 
par tous les gouvernements au proOt de quelques- 
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uns. Âiora les capitaux de toutes sortes dépouillés 
de leurs privilèges ne rendront k leurs possesseurs 
que proportionnellement à leur tiavail. La pro- 
priété pour l'oisif n'a de charmes que pour les re- 
venus qu'elle produit, autrement il l'abandonne, 
Dans l'anarchie actuelle l'antagonisme des intérêts 
est à l'état aigu, la petite bourgeoisie et la classe 
moyenne n'auront bientôt plus à choisir qu'entre 
la réaction ou la révolution, " il n'y a pas place 
pour un troisième terme ji. Il faut donc opter 
entre l'abandon des plus-values et la limitation 
du droit de propriété, ou se résigner à dispa- 
raître et à tomber dans le salariat, devant iea 
grands fiefs de la féodalité renaissante, dont la me- 
nace de confiscation communiste prépai'e le règne 
définitif. 

Or, demandent K^s anarchistes et les commu- 
nistes, quand et comment s'opérera la réforme du 
droit d'aubaine ou de rente indûment acquis à !a 
propriété et au capital, quand le code imité du 
vieux droit Rommn par Napoléon I", défunt la 
propriété et toutes les propriétés " le droit de 
jouir et de disposer des choses de la façon la plus 
absolue » (art, 5M) (1), et que les institutions, 

(1) Celle déflaition du droit absolu de propriélé, revient à 
celle du droit Romain, a Jiit ulei\di e1 ahulendi re sud ». 
Droit d'user et d'abuser de la chcMe. 
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les lois, el surtout les idées, s'inspirent encore de 
ce droit barbare et égoïste ? 

Eh bien, nous répondons ce que nous venons de 
dire : quand noua aurons compris que la forma- 
tion de la licbesse et des capitaux est bien plus 
un fait collectif ou social qu'individuel, et que la 
répartition de cette richesse ne peut être propor- 
tionnée qu'au produit de chacun, et que les gran- 
des fortunes, quelle qu'en soit la formation légi- 
time, sont un accident ou plutôt une calamité (1), 
et que la société au nom de la morale, de la liberté 
et de la Justice économique, ne peut qu'accorder 
une possession viagère; et qu'à la mort du titu- 
laire ces grandes fortunes doivent, en partie, (no- 
tez en partie) faire retour à la société qui en a été 
le principe générateur (v. Ch. 16). 

Dans toute société commerciale ou association 
volontaire, la part du produit est proportionnée à 
l'apport des co-associés, et dans la société humaine, 
cette grande association collective où tous les inté- 
rêts sont solidaires, il y aurait toujours, d'après le 
droit alisolu de propriété, par l'autorité des intérêts 



(1) Voyez la malheureuse Irlande; rilBlledont la popnlalion 
émigré sans cesse. Comparez aussi Dos plus riches déparle- 
moDls avec les plus pauvres, et vous verrez le paupérisme el 
la dépravation sévir itvec beaucoup plus d'inLenfilé dans les 
premiers. 
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établis et le charme magique de la fortune, une 
force qui s'approprierait sans travail les richesses 
collectives, et qui tiendrait au nom de la liberté une 
classe do pai'ias sous le joug, la condamnant ou 
l'assujettissant à un labeur excessif et abrutissant, 
et d'autres, comme on dit déjà, qui n'auraient que 
la peine de naître pour être heureux, consommant 
sans cesse sans produire, et qui seraient comme 
Ta dit Prouclhon » créés et mis au monde pour 
faire du fumier ». 

Celui qui mange dans l'oisiveté ce qu'il n'a pas 
gagné, le vole.'dit î.-i. Rousseau, cité par M. Jules 
Simon, et ce dernier observe aussitôt n que cela 
n'est vrfù que pour la loi morale et faux pour la loi 
politique ou écrite », Sans doute, mais la loi politi- 
que ou écrite est une iniquité, il est nécessaire de 
la réformer alin de l'accorder avec la loi morale. 
Tel doit être le but du législateur et du philosophe. 

Noua allons, dans cette seconde partie, tenter 
d'appliquer la pratique à la théorie du droit natu- 
rel que nous venons de définir. Et nous espérons 
que les préjugés conservateurs, tout comme les 
idées impatientes ou absolues, nous pardonneront 
notre hardiesse à résoudre révolutionnairement un 
problème qui demande le concours de toutes les 
bonnes volontés, de tous les intérêts, et deslumiè- 
l rea nécessaires que comporte un pareil sujet. Nous 
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pensons donc, comme la fable indienne, que « la 
vérité est un miroir brisé en mille millions de fa- 
cettes; que nul n'a la main assez large pour les 
ramasser toutes, et que chacun a droit et devoir 
d'en rapporter sa part pour refaire le tout »• 
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Le droit conimutatif, base de notre future cona- 
'titutioii économique, sera le contmt synallagnia- 
tique de la fédération de tous les intérêts en dehors 
duquel il n'y a qu'ctrangetù, défaut d'équilibre, 
accaparement, lutte et antagonisme des forces qui 
composent la société. La Révolution, en reconnais- 
sant ce droit, ne pourra reprendre son essor paci- 
fique qu'eti liquidant à tous les points de vue la 
^nation : 

1° En unifiant la dette nationale, ainsi que les 
dettes hypothécaires , chirographaires , actions, 
obligations de toutes sortes, par la conversion pro- 
visoire de l'intérêt au taux légal de 2 0/0; 

1" Par le rachat des chemins de fer, mines, as- 
surances, etc., sans bourse délier, au moyen de 
la conversion des actions en obligations dont l'Etat 
garantit le remboursement au titulaire au prix de 
l'émission . 

Le rachat au ptùr serait, dit-on, une banque- 
route déguisée, puisque les valeurs ont plus que 
doublé pour les chemins de fer; celles de certains 
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charbonnages et des C" d'assurances, valent plus 
de vingt fois le prix de l'émission. Nous répondons 
que ces valeurs ont été ainsi majorées au détri- 
ment du public par les prorogations successives et 
les conventions passées entre les gouvernenients 
et les C", véritables contrats léonins que la légis- 
lation a reconnus et que le peuple déchirera quand 
il y regardera, et dont l'effet est de produire l'a- 
némie de la nation par le haut prix de tarifs con- 



Comment paijer nos dalles? 



3° En opérant le remboursement de la dette 
nationale, dont le résultat serait de lester le budget 
des recettes d'un milliard, et ce reliquat serdt 
employé à la création d'une banque populaire de 
crédit gratuit, constituant ainsi le crédit public 
sans augmentation d'impôts. 

A propos de la liquidation de la dette j'ai déjà 
écrit : Puisque les classes dirigeantes ont bien fait 
(trop bien fait) leurs affaii-es en endettant la na- 
tion, elles seront chargées d'en opérer le rembour- 
sement, sans participation aucune de la classe 
moyenne et ouvrière. A cet effet, on pourrait ou- 
vrir une souscription nationale, et en cas de résis- 
tance et d'opposition des milliai'dau-es et des mil- 
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lionn^res, opérer 1a conlîscation comme M. E. 
Dromont le conseille pour tous les biens des Juifs 
(v. Cil. 25} (1). Eln a^ssant ainsi, nous serions 
plus justes que rancienue monarchie, laquelle, 
pour payer ses dettes, arrêtait ses créanciers, trai- 
tants, usuriers, leur faisait rendre gorge, en les 
envoyant à la Bastille ou au gi!>et. Ajoutons que 
cette liquidation de notre dette, supportée par les 
millionnaires, serait sous tous rapports une resti- 
tution des biens communaux dont ils se sont empa- 
rés, et de ce que les écumeure d'affaires, manieurs 
d'argent ont gagné par le jeu de spéculations agio- 
teuses; et à l'aide d'une législation complaisante, 
par les prorogations successives des privilèges des 
de la banque de Franco, des cbemins de 
fer et des dernières conventions, etc. Et nous dirons 
pour toutes les fortunes colossales, comme l'a 
!^t un éminent jurisconsulte, M. Oscar de Vallée, 



(1] Hais, dit-on, oa oe po 
par la violence. Sans doule, 



opérer liL conliBcalion que 
le sentiment du jasle n'eal 
: ; et leK riches mieux éclai- 
rés de la situation et de l'esprit de l'écoDamie sociale, pour- 
raient reconnaître la uécessilé d'opérer cette liquidation. J'ea 
connais plus d'un qui ferait le sacrifice de la moitié de sa for- 
tune pour établir déSaltivement l'ordre et la justice dans la 
société. Qui peut dire dod? Si l'égotsme a compromis la sitaa- 
lion, l'altruisme peut la rétablir. Il ne faal que les c 
tances, un exemple pour entraîner la masse. Happeloi 
Kla nuit du 4 août. 
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dans son livre des Manieurs d'Argent [citant 
d'Aguesscau) : n c'est un bien qui n'appartient 
à personne et qui doit être rendu au public pour 
soulager le pauvre ». 

Appropriation indii:iiîïiellp. 



En liquidant le passif, à tous les pointa de vue, 
il faut en même temps anéantir les abus qui l'ont 
causé, afin d'en prévenir le retour. Nous avons dit 
en commençant que le di'oit d'appropriation pour 
tous les travailleurs était l'assise de la liberté du 
travail ; nous devons encore ajouter que cette liberté 
est une « fonction », parce qu'elle est le contrefort 
tout puissant à opposer aux envahissements et aux 
dilapidations de tous les gouvernements, comme 
aux accaparements individuels, dont le fait a été 
constitué en droit; mais ne l'oublions pas, ici est 
le point de départ du droit de l'homme proclamé 
en 89 (et non défini). Le peuple a donc à recon- 
naître que le droit nouveau doit reposer am' i' ap- 
propriation des instruments de production, ra^s 
qu'en bonne justice économique ce droit doit être 
limité à ce que le producteur, la compagnie ou l'as- 
sociation peuvent mettre en mouvement dans leurs 
exploitations. 

Or, il est nécessaire de substituer le contrat de 
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vente au fermage ou loyer de la terre, de l'usine 
ou de maisons (I), et en faciliter l'acquisition à 
l'aide de crédit gratuit ou plus simplement par 
l'achat par arrentemenl. Le fermage supprimé, la 
vente de la terre, en réunissant le pétitoirc au 

(I) >ous avODS déjà dit que sous l'Empire, avait paru 
comme balloD d'essai une brochure anonï me, que Voa suppo- 
sait parlîr de l'initialiïe d'en haut. Elle était intitulée n Pour- 
quoi df s propriétaires à Paris ». Voili tout ce que j'ai su de 
cette publication. Dans les grauds centres, la facilité des loca- 
tions, et la cberlé des loyers, rend le propriétaire icdilTérent 
BU cooFurlable et à la salubrité des logements d'ouvriers. Ce 
qu'il vise, c'est d'obtenir de gros revenus avec le moins de 
frais possibles. 

Dans les grande centres, les malsous contenant plusieurs 
logements ou appartements ne pourraient être appropriées on 
commun par les locataires, ce qui créerait la servitude ou la 
guerre entre propriétaires indivis; mais si les immeubles 
devenaient propriété communale, Il est certain que le prix 
actuel des loyers servirait i leur amélioration, et une fois 
l'amortissement elTectué, le peuple aurait des logements salu- 
bres, conlortables, et à bas prix. 

La propriété bâtie pourrait être individuelle et communale. 
C'est à-dire que la commune pourrait acquérir une maison 
que le propriétaire ne devrait plus louer, et qu'il ne trouve- 
rait pas à vendre, et lui en revendre une pour son utilité 
personnelle. Le droit d'acquérir et de vendre, conslituerait 
pour la commune la personnalité civile. ï.a tous cas. le droit 
d'appropriation communale ne serait nécessaire que dans les 
gr'ands centres ; i\ serait la sauve^iarde de l'intérêt collectif des 
ouvriers : ce qui n'empécberait pas, à l'occasion, ce dernier 
do devenir propriétaire d'une maison en rapport avec ses 
besoins et ses économies. 
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possesaoire, fait du fermier un homme libre qui a 
intérêt à améliorer la terre, au lieu que locataire, 
iJ l'amoiodiût à fin de bail. Qu'où y songe? Le 
loyer est un reste de sujétion féodale. La terre 
acquise au paysan, conune l'usine aux compagnies 
ouvrières, c'est le rayonnement extérieur de notre 
personnalité, limitée à la sphère du travail, et la 
mise en mouvement des capitaux par la force in- 
dividuelle et collective qui les a produits. Mais sur- 
tout, c'est la fin du droit d'aubaine ou de rente 
sur la terre et l?s instmmcnts de production dont 
l'individu jouissait sans les faire valoir. 

Afin de corroborer nos idées sur le droit d'ap- 
propriation individuelle des instruments de travail, 
nous allons citer quelques lignes du livre de 
M, Jules Simon, l^ Travail, page 393 : •• Le tra- 
vail est si manifestement la source de l'appropria- 
tion, que l'homme croit toujours s'approprier ce 
qu'il transforme par son travail ». — " Dès que 
le travail est prolongé longtemps sur le même 
objet, il tend à l'élimination du propriétau-c ». — 
« C'est pourquoi l'emphytéose paraît menaçante 
pour le propriétaire du sol, et que la rente perpé- 
tuelle perd tous les jours du terrain. Sous la Ré- 
volution, les colons ou propriélau-es superficiels 
ont évincé les propriétaires fonciers, tous les em- 
phytéotes ont voulu se déclarer propriétaires in- 
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commutablea, etc. ". — « Qu'est-ce l'achat par 
aiTentcmeiil? Qu'est-ce même que l'institution 
toute moderna du crédit foncier, sinon la consé- 
quence admise de ce principe historique non en- 
core admis, que la propriété étant le fruit du 
travail, la longue oisiveté du propriétaire et la 
longue activité du feimier doivent infailliblemeut 
avoir pour résultat de modifier ou de transformer 
la propriété ». Nous n'aurions jamais aussi élo- 
quemment parlé. 

Contre l'idée commimiste, P,-J. Proudhon a 
écrit : « Pourquoi donc le travailleur rural serait-il 
découronné (dépossédé) ; le paysan aime la terre 
d'un amour sans bornes, comme l'a dit poétique- 
ment Micheiet, Ce n'est pas un coloiiat qu'il lui 
faut, un concubinage, c'est un mariage ». 

Il Dans le système de réciprocité contractuelle, 
chaque année d'amortissement vaut au paysan une 
part de terrain. Dans vingt ans, dit-il, moi qui ne 
devais rien avoir et qui n'aur^ùs laissé à mes en- 
fants que le souvenir de mes fatigues, je posséde- 
rai le fonds, je le vendrai si je veux, je changerai 
de pays s'il me plaît, ou quand je ne poui'rai plus 
travailler, je me ferai avec mon fonds, qui est mon 
épargne, une rente viagère eu l'abandonnant à mes 
enfants ; ce sera ma retraite pour mes vieux 
joura i>. 

Sas ulupien, 13 
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Ainsi, r appropriation de la terre, comme celle 
de tous les instruments du travail, est bien le signe 
de l'activité et de l'épargne, le point ascendant de 
la richesse sociale et le règne de la liberté ; et la 
communauté, celui de Timmobilisme, du colonat, 
du despotisme et de la ruine. 



Equilibre des fortunes. 

S'il est juste que le travailleur acquière la pro- 
priété, il n'est pas moins urgent au point de vue 
de la justice sociale et du droit naturel, de réfor- 
mer la loi sur les successions et d'appliquer, au lieu 
du droit actuel, la progression au droit d'amortis- 
sement, ainsi que sur les donations entre vifs, afin 
de mettre un terme aux accumulations qui forment 
les fortunes colossales, lesquelles sont une cause 
de démoralisation, de désorganisation, et une honte 
pour la société. 11 faut bien remarquer que le 
génie ne se développe chez l'homme, et que la 
richesse ne se forme que par la société. Et si la 
liberté individuelle comme la liberté du travail 
nous donne droit à la possession intégrale des 
richesses que nous avons amassées, ce droit ne 
peut être absolu que viagèrement (faute de quoi 
l'équilibre des fortunes est rompu), mais la société 
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n'en conserve pas moins son droit d'action au pé- 
tîtoire (droit dans la chose), lequel elle exerce déjà 
par le di'Oit d'amortissement {133, 13i). 



Droil de mulation sur les valeurs 
immobilières. 

On observe que l'ai-gcnt se dérobera, et que Li 
plupart du temps le fisc ne pourra l'alteindre. 
Sans doute, mais les capitaux métalliques ayant 
perdu par le fait de l'établissement du crédit gra- 
tuit leur privilège d'agents de circulation, l'or et 
l'argent n'étant plus qu'une marchandise ordinaire, 
les millions d'un Rothschild cachés dans ses caves 
ne lui servirïùeiit qu'à payer sa consommation quo- 
tidienne ; ils finiraient par se dissiper au profit de 
la société. Mais je m'écarte de la question, l'argent 
est rarement considérable dans les caisses ; il s'en- 
gage dans les entreprises industrielles et se con- 
vertit en valeui-s au porteur. Et si le reliquat de la 
caisse peut se dérober, il y a le portefeuille, ce qui 
sera plus considérable. Mais on nous répond : ces 
valeurs se déroberont également. Non, parce que 
ces valeurs poun-aient, comme les billets de com- 
merce, être nominatives, c'est-à-dire qu'étant libé- 
rées, elles seraient livrées nominativement, et 
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transmissiblcs par simple endos ainsi libellé : ces- 
sion au profit de , domicilié à La date 

Suit la signature du vendeur et de Tagent intermé- 
diaire qui remet les titres à Tacquéreur, argent 
comptant. Or, les actions et obligations indus- 
trielles représentant des valeurs immobilières de 
plus de vingt milliards, seraient assimilées aux 
immeubles que le fisc peut atteindre, et cela sans 
préjudice de leur transmission ou de leur mutabi- 
lité instantanée. Ce serait une garantie contre les 
vols et les détournements de titres, et une disci- 
pline pour les jeux de Bourse. 

Terminons ce chapitre en rappelant que le droit 
de la société reconnu, celui de Tappropriation 
individuelle n'en existe pas moins. Et on ne peut 
refuser au père de famille le di'oit de transmettre à 
ses enfants les fruits de son épargne, et même 
celui de tester, c'est-à-dire d'exercer la justice 
distributive, même par substitution, en faveur des 
petits-enfants contre un fils indigne. Or, la progres- 
sion du droit d'amortissement ne doit s'exercer 
que sur les grands héritages, afin de rétablir l'équi- 
libre des fortunes sans attendre qu'il cherche à s'é- 
tablir par l'insurrection. 

Ajoutons que les droits successifs ne doivent 
pas servir à alimenter le budget où le gouverne- 
ment puise sans cesse pour solder des services 
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improductifs, mais pour lester la caisse de retraite 
de tous les travailleurs. 

Dans une société bien organisée, chaque sorte 
d'impôt doit correspondre à un service spécial. 
Par exemple : l'impôt foncier serait affecté au ser- 
vice des compensations accordées aux mauvaises 
terres, ainsi qu'aux industries extractives ; comme 
l'impôt sur les successions serait affecté au service 
de la caisse de retraites des travailleurs, aux assu- 
rances contre les risques du travail, et à l'assis- 
tance publique, etc., etc. 



CHAPITRE XXI 

LE COMMERCE VÉRIDIQUE. 

En suivant le cours de nos définitions, le lecteur 
a déjà compris que le but que la société doit at- 
teindre pour la rémunération des services de cha- 
que spécialité (salaires, honoraires, intérêts) est de 
proportionner cette rémunération au service rendu. 
En reconnaissant comme cause du bien-être géné- 
ral, le concours et F équivalence des diverses spé- 
cialités du travail (1), en distinguant les frais et 
risques qui le mettent en mouvement, nous avons 
signalé la possibilité d'en établir approximative- 
ment la valeur dans les différentes formes de 
la production, et la juste répartition des salaires 
d'après la force dépensée dans le travail et Tacti- 
vité du génie inventeur (v. ch. 10). 

Or, un homme dans sa spécialité ne produisant 
en moyenne que comme un, s'il réussit à recevoir 

(1) Si par hypothèse, dans le produit collectif, on fait abs- 
traction de la spécialité du bouvier et du berger, il manque- 
rait à notre alimentation, la viande, et à notre vêtement, la 
toison pour le confectionner. Toutes les spécialités concou- 
rent donc au bien-être général. Mais il y en a de fantaisie, 
dont les produits reviennent cher, et dont Tabsence ne por- 
terait pas le même préjudice à la société. 
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en plus des frais et risques joints à son travîùl, un 
salaire double, triple ou quadruple des autres spé- 
cialités, il prend plus qu'il ne lui est dû, et à ce 
compte, il peut arriver à faire sa fortune avec l'ar- 
gent des autres. 

I! y a des spécialités, des professions privilégiées 
par l'usage et l'ignorance, lesquelles, à travail égal, 
offrent à l'ambition malsaine de l'homme ie moyen 
de faire fortune sans créer, comme l'inventeur, de 
nouvelles richesses dont la société profite, et d'au- 
tres qui en s' exténuant à la peine, ne reçoivent pas 
même la portion congrue. Il n'y a donc pas encore 
dans la société réciprocité et solidarité de bien-être. 
D y a anarchie et guerre sociale, où les intérêts 
■ B'entre-détruisent. 



Bénéfices cxoi-bitants. 

Les honorables négociants qui liront notre cri- 
[ tique reconnaîtront que ce n'est pas la corporation 
que nous attaquons, mais seulement l'usage abusif 
du bénéfice indéterminé, lequel donne au négoce 
ie caractère d'une spéculation agioteuse, au détri- 
ment des consommateurs. 

Le rapport d'un président de syndicat agricole 
de Bretagne dit : « que les maraîchers de la ré- 
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gion de Léon (Finistère), ont vendu dans la der- 
nière campagne aux marchands en gros, au prix de 
340,000 francs leur récolte de choux-fleurs, et cette 
récolte a été revendue aux marchands de détail un 
million 105,000 francs ». En estimant que le bé- 
néfice prélevé par le marchand en détail soit plus 
élevé, on peut dire sans exagération que le con- 
sommateur a payé plus de deux millions ce que le 
producteur a livré pour 340,000 francs. Le pied 
de chou-fleur vendu sur place fr. 08 centimes 
est vendu par le détaillant de 50 à 70 centimes. Il 
est encore dit dans le rapport qu'un courtier a ga- 
gné sur un marché de 400,000 pieds de choux- 
fleurs la somme de 150,000 francs. Donc, pas de 
commentaires. 



Limitation des bénéfices du commerce. 

Au sujet des bénéfices exorbitants du commerce, 
on demande comment amener le négociant à ven- 
dre à juste prix sans atteindre sa liberté? Obser- 
vons d'abord que le commerce a toujours été 
considéré comme une opération hasardeuse, plutôt 
qu'un acte de production régulière; on a donc 
pensé qu'il était impossible de le soumettre comme 
le travail ordinaire, à une réciproque réglementa- 
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don. Eh bien, nous allons voir que rien n'est im- 
possible, et qu'il ne doit pas, comme par le passé, 
rester en dehors de l'organisation sociale, et qu'on 
peut amener le négoce k composition en conser- 
vant sa liberté, hormis celle de voler. 

L'idéal du commerçant est de l'aire fortune, 
comme celui de l'ai'tisan est de vivre en travaillant. 
Si le financier a deux langues, une pour faire la 
hausse et l'autre pour faire la baisse, le négociant 
en a aussi deux, une pour vendre et l'autre pour 
acheter. Or, il spécule sur l'ignorance de l'ache- 
teur dans la valeur de la marchandise, ou dissi- 
mule le taux de son bénéfice. C'est là, dit-on, le 
secret professionnel, lequel le porte à chaque instant 
k mentir. Mais dans les affaires, la liberté de mentir 
c'est le vol déguisé, c'est la foi punique notée d'in- 
famie dans l'antiquité. Si Jésus a chassé les mar- 
diands du Temple comme Indignes, nous devons, en 

1 justifiant, les faire rentrer dans la légalité. 

Remarquons que dans l'ordi^e économique, les 
artisans ont limité la valeur do leur travail en dépo- 
sant librement la série de leurs tarifs. Tant pour 
une heure de travail, pour un mètre de maçonne- 
rie, de peinture, de charpente, etc. Pourquoi le 
négociant, le pharmacien, le médecm (1), le bou- 



(1) OéjH les pharmaciens commencent à traiter avec U 
sacléléa de secours mutueU pour la roumilure des médira 
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langer, le boucher, etc., feraient-ils exception k la 
règle (le la détermination généi-alc de la valeur des 
produits et des services qui tend à se généraliser 
de plus en plus dans la société. C'est ce que ré- 
clame le sens commun, afin de corriger en tout et 
partout les effets du hasard, pour ramener à leur 
juste valeur les œuvres de l'homme. 

Or, pour amener le commerce à limiter son bé- 
néfice, il est nécessaire d'établir une statistique des 
produits et une mercuriale générale du prix de re- 
vient (ainsi qu'on commence à le pratiquer), afin 
de renseigner l'acheteur. Un article dont la valeur 
est connue du public ne rapporte, au dire des mar- 
chands, qu'un bénéfice limité. Nous y voilà, un 
bénéfice limité par les renseignements, puis par la 
concurrence, c'est la vente des marchandises se 
rapprochant déjà du juste prix avec bcuéfico ré- 
munérateur. Les renseignements qui servent au 
commerce de gros doivent s'étendre à tous les con- 
sommateurs. La boutique pourrait-elle toujours 

ments à. prix réduits, iiiosl que les médeciiiE pour leurs visites. 
Est-ce que la société entière n'est pas une grande mutualité 
qui repose sur la réciprocité des serviceE. Nous voulons Taire 
fortune, saus songer à la modeste part qui nous revient dans 
la production générale. Et nous ne comprenons pas encore 
dans Dolre individualisme borné qu'étant lous solidaires, nous 
payons par des agitations et dee crises, les misères que la 
l'éalisalion de cet idéal engendre en attendant que lout se li- 
quide par une catastrophe. 
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argumenter de l'aléa, et baser ses bénéiices sur l'i- 
gnoraDce de racheteur, afin de faire fortune en 
dix ans. 



La vente à la commission fst la justification 
du commerce. 

La statistique du stock de marchandises, la mer- 
curiale des prix sont déjà quelque chose servant à 
la sécurité de l'acheteur, mais ne sont pas suffi- 
sants pom- la justification du commerce. Seule, la 
' vente à bénéfice sur facture, c'est-à-dire à la com- 

, mission, est véridique et morale. Alors, que le lé- 

* gisiatcur en réformant la loi sur les marques de 

fabrique, oblige le producteur de la déposer et d'en 
montrer le signe sur chaque article ; de plus, de 
déclarer la qualité telle quelle du produit, et de la 
■ garantir à la livraison, sous peine d'être poursuivi 

comme escroc. Ferons-nous moins que les corpo- 
rations qu'il ne s'agit pas de restaurer? 
[ 2° Que pour compléter la mercuriale, l'adminis- 

tration, la loi à la main, oblige l'industriel et le 
négociant à déposer temporairement le taux de la 
1 commission qu'il jugera nécessaire à la rétribution 

I de ses services, soit par série, en distinguant le 

I classique de la fantaisie, le demi-gros du petit dé- 
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Uûl, le comptant du crédit. Tout cela est de la li- 
berté. Le vrai commerce petit ou grand, d'après le 
droit commutatif, ne doit être moralement qu'une 
commission, et le négociant un commissionnaire à 
qui il ne doit plus être permis de mentir ni d'a- 
gioter. 

Les temps sont venus d'imprégner de l'esprit de 
justice commutative le commerce, l'industrie et la 
fmance. Et si la législation populaire s'inspirait de 
ces principes, les fabricants et négociants sérieux 
arriveraient franchement à marquer le prix coû- 
tant de leurs marchandises en chiffres connus. 
Alors nous verrions qu'au lieu du honteux chantage 
qu'ils pratiquent aujourd'hui dans leurs réclames, 
et des sacrifices qu'ils font de ccrtsdns articles pour 
amorcer l'acheteur, ils publieraient le taux de la 
commission qu'ils jugeraient nécessaire à la rému- 
nération de leurs services, et même ceux qui ne 
voudraient pas vendre au prix fixe pratiqueraient 
la loi de l'offre et de la demande, le débat ne por- 
tant plus que sur le tant pour cent de commission. 
La vente sur facture se pratique déjà dans les 
maisons de gros avec certains acheteui-s. Il faut 
donc vulgariser ces idées, et donner l'éveil à la 
législation qui paraît dormir du sommeil de la 
mort. 
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Les grands magaslivi. 



Ainsi, en disciplinant le commerce et l'industrie 
par la définition du bénéfice, la liberté de chacun 
est sauvegardée, la concurrence aidant, il n'y a plus 
qu'à laisser faire la boutique, et la vogue avec le 
profit seront aux plus diligents. 

Les bénéfices du commerce sont en moyenne de 
30 0/0 {sans parler de ceux du fabricant), certains 
articles se vendent jusqu'à 60 0/0. C'est alléchant, 
aussi les marchanda sont les uns contre les autres, 
mais il n'y a que les grandes maisons, lesquelles, à 
l'wde de capitaux accumulés qui ont pu faire des 
fortunes colossales et captiver la clientèle par des 
réclames onéreuses, les autres végètent et se sou- 
tiennent à peine, et comme à Paiîs, disparîûssent 
devant ces immenses bazars, lesquels sont servis 
par trois ou quatre mille employés ou serfs à qui la 
liberté d'accaparement ne leui' permettra jamais 
de s'établii'. 

On croit généralement que les grands bazars, tels 
que le Louvre, le Bon-Marché, etc., peuvent, par 
rapport à leur chiffre d'affaires, vendre meilleur 
marché que les petites miûsons. Nous allons voir 
qu'il n'eu est rieu. Dans le commerce de détail, les 

Noi utopies, 10 
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frais sont toujours proportionnés au uombrc d'em- 
ployés quand on arrive à un chiffre moyen d'af- 
faires, et plus ce chilTrc augmente, plus les fiais 
du personnel sont proportionnés. 

J'ai connu en province une m^son de draperie 
et de rouennerie bien achalandée, achetant tout en 
fabrique, et dont le personnel éUiit composé do 
l'homme et la femme, un petit apprenti-comnùs et 
d'une demoiselle de magasin, travaillant aussi aux 
écritures. Le chiffre d'affaires de la maison était 
de 200,000 francs, ce qui correspondait, pour 
chaque personne employée à la vente, une somme 
de 60,000 francs. Si les quatre mille employés du 
Louvre vendaient annuellement pour chacun 60,000 
francs, cette maison ferait ih miUions d'affaires, 
tandis qu'elle ne les fait pas. 

L'effet qu'ont produit dans le commerce ces vastes 
agglomérations a été l'accaparement des spécialités 
(sans profit pour le public), la destruction des pe- 
tites et moyennes maisons. Il faut donc, au nom 
du droit naturel et de la liberté de chacun, dé- 
truire ces monopoles de fait, et appliquer à ces 
bazars, véritables mastodontes de la spéculation et 
de la féodalité nouvelle, l'impât des patentes de 
première classe avec une taxe progressive appli- 
quée à chaque spécialité qu'elles ont accaparées, 
et vous les verrez foudre comme les neiges d'an- 
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tan. Le moyen commerce se reformera, ainsi 
que la liberté, pour l'employé, de pouvoir s'éta- 
bUr (1). 

(1) Si la loi commutative obligeait le négoce à vendre à la 
commission, librement fixée, d'après le prix coûtant, les grands 
magasins, surchargés de frais, ne pourraient pas résister de- 
vant la division des spécialités qui pourraient établir le taux 
de la commission bien au-dessous de ces immenses bazars. 
Exemple : quatre employés de commerce en s'associant, pour- 
raient vendre dans un sous-sol pour 500.000 francs de toile 
avec 10 0/0 de commission, et réaliser un beau bénéfice net. 
Tandis que le Louvre ne vend pas cet article à moins de 30 0/0. 
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FÉDÉRATION DES INTÉRÊTS. 

Au point OÙ nous sommes arrivés dans ce tra- 
vail, le lecteur aura compris que la société écono- 
mique repose sur deux principes essentiels, orga- 
niques : la force collective et la force individuelle, 
et que Tordre dans la société, comme la santé du 
corps, dépend du fonctionnement régulier de cha- 
que organe dans Faction commune. C'est ainsi que 
l'association du capital et du travail (v. ch. 23) peut 
seule régulariser Faction coopérative de ces deux for- 
ces. Il nous reste encore à dire comment, par cette 
association, s'engendrent l'un de l'autre, l'intérêt ou 
le droit individuel, l'intérêt ou le droit collectif, et 
d'établir la pondération de ces deux forces par le 
droit commutatif dans tous les rapports d'intérêts. 

Garantie contre la concurrence intérieure 
dans les industries similaires. 

Il est indispensable de reconnaître, pour Fintel- 
ligence de ce qui va suivre, que dans toute indus- 
trie normale, le capital engagé s'amortit dans une 
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[ moyenne de quinze ans. Or, en associant le capU 

' talisle-entrepreneur avec les ouvriers, il arriverait 

que le capital étant amoindri par annuités, la 

compagnie ouvrière étant libérée, l'usine ou le 

matériel lui appartiendrait. 

Mais, observent avec tàiaon les communistes, la 
compagnie étant libérée de ses dettes, sera plus 
riche que celle des industries similaires qui n'au- 
raient pas encore amorti leur capital engagé ; elle 
pourrait, par la concurrence, les ruiner et s'em- 
parer du monopole de la production, et l'anarchie 
économique que voua voulez détruire, se continue- 
rait entre les compagnies ouvrières, comme aujour- 
d'hui entre patrons. 

Sans doute, mais le nouvel ordre de choses im- 
plique la formation d'une constitution économique, 
laquelle aura pour but de préserver l'industrie in- 
térieui'e de l'anarehic actuelle, de protéger la li- 
berté économique des compagnies pauvres contre 
les plus riches qui auraient amorti leur dette, en 
imposant à ces dernières une patente ou taxe pro- 
portionnelle à leur chiffre d'affaires. 

Alors, s'écrient les conservateurs, vous attaquez 
la richesse et l'épargne même des compagnies ou- 
vrières, ce qui est une iniquité. 

Nous allons voir qu'en protégeant la liberté éco- 
nomique des plus faibles, en empêchant le mono- 



pôle des plus forts de se former, nous servons 
ï'intérèi général et rintérêt particulier des compa- 
gnies, nous inspirant en cela de la pratique ordi- 
naire des nations, qui taxent à l'entrée les produits 
étrangers d'un droit, afin de protéger leur industrie 
et empêcher le monopole étranger de les ruiner. 

Nous avons dit que la richesse individuelle est 
produite par la collectivité. Un fîùt indéniable va 
corroborer ce principe : c'est que le capital qui a 
ser\T au remboursement de la dette a été prélevé 
par la compagnie ouvrière sur le haut prix des 
produits qu'elle a livrés aux consommateurs {c'est 
ainsi qu'il se pratique dans toute industrie) ; c'est 
donc le public, c'est-à-dire la collectivité, qui a seule 
coutribué à l'amortissement par la cherté des mar- 
chandises, comme nous contribuons tous en ce 
moment au remboursement des chemins de fer par 
la cherté des transports, et au capital de la Banque 
de France par le prix exorbitant de l'escompte. — 
Mais à la fin de la concession, ces établissements 
doivent rentrer dans le domaine public ou à la col- 
lectivité. 

Or (par similitude), la compagnie ouvrière ayant 
amorti sa dette à l'aide dn haut prix de ses pro- 
duits qu'elle a livrés au-dessus du prix de revient, 
il se trouve que c'est la collectivité qui a payé 
l'amortissement. Si l'industrie de lacompaguien'est 
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pas déclassée, elle continuera son exploitation, mais 
comme nous venons de le dire, elle aurait à payer 
une taxe ou patente proportionnée à son chiffre 
d'alTaires, et les industries similaires qui n'am-aient 
pas amorti leur dette, seraient protégées contre 
les plus riclies. Le produit de cfs taxes devrait 
itourner à la collectivité aiin de servir à alimen- 
'ter ta caisse de retraite de tous les travailleurs. 
Ainsi, nous voyons l'intérêt individuel et l'inlérêt 
collectif s'cngendrant l'un de l'autre, et notre in- 
dustrie Pbt protégée par le droit coiumutatif contre 
le monopole du capital accapareur au profit de la 
collectivité. 
Dans l'association du capital et du travail, le 
ipitatiste cesse d accaparer les matruments de 
iroduction. Ayant reçu a\ec le i embourscment de 
m capital, et l'intérêt concédé, À titie deiisque 
j^e l'enti'epiiae, il ne fait |)lii3 partie de la compa- 
l'gnie, il est donc libre de chercher à ses riscpics 
périls de nouvelles entreprises. Tandis qu'au- 
i-d'hui, l'entrepreneur capitaliste cmnule avec 
bénéfices les frais d'amortissement qu'il a pré- 
és sur la cherté des produits qu'il a. livrés à la 
I consommation. C'est ce qui s'appelle bien faire ses 
ialTaires avec l'argent des autres. 

Il résulte donc de ceci que le capital et le tra- 
(fail, en rapport commutatil' avec l'intérêt public, 
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sont tout puissants par lassociation pour créer la 
ridiesse et l'ordre, cl qu'en dehors de celte unité, 
le capitaliste, par le monopole et l'accaparement, 
est cause de la misère et de la dégradation de l' ou- 
vrier; il appauvrit la nation et il est Fauteur de dé- 
sordre. Il est donc temps que le capital, ce fils du tra- 
vail, rentre sous le toit paternel, et que, comme 
l'enfant prodigue, il demande pardon de ses fautes. 

Nous considérons l'industrie, sous le régime de 
l'association de droit du capital et du travail, 
comme le premier degré de l'intérêt général ou 
commutatif; et à un degi'é supérieur, la création 
sous le contrôle de l'Etat (et non la direction) des 
grandes entreprises d'intérêt commun, dont nous 
allons dire un mot et donner quelques exemples. 

Si le législateur du suffrage univereel eût été 
mieux éclairé et fidèle à la législation antérieure, 
il n'aurait pas livré en pâture à. la fmance nos 
entreprises d'intérêt commun, pai' les prorogations 
successives des concessions primitives : Mines, 
Banque de France, transports, etc. (et garanti 
encore par les dernières conventions de 1883 des 
dividendes exorbitants aux Compagnies de Chemins 
de fer). Ces valeurs auraient pour la plupart amorti 
leur capital depuis longtemps à l'aide des hauts 
tarifs des primitives concessions; elles seraient 
reutrées au domaine collectif, et feraient partie 
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i services publics à prix de revient, Conscrva- 
iurs oplimiaLes, prenez garde ; pour être retardée, 
de la liquidation n'en approche pas moins. 



Assurances mutuelles. Impuissance 

de l'autorité 

et du pouvoir personnel à les réaliser. 

Nous ne cessons de dire dans cet ouvrage que 
i gouveroementa forts, ou autoritaires, ne repo- 
,nt que aur les intérêts établis, sont impuissants 
1 établir de nouveaux. Voici, à propos d'assu- 
incc mutuelle, une preuve irréfutable de nos 
iertions, et que l'opinion ferait bien tie méditer, 
1 a ca,lculé qu'en France, par l'assurance mu- 
e, oo pouvait assurer les cinq principaux ris- 
; incendie, grèie, gelée, inondation, épizootie 
MX prix que demandent actuellement les compa- 
gnies d'assurances incendie, soit en moyenne 60 
intimes du mille. Aujourd'hui l'assurance grêle 
»ûte dix francs, et n'assure pas les localités su- 
s à ce risque. Le prix de 60 centimes porterait 

2 fr. AO du mille le pHx de l'assurance des qua- 

3 risques agricoles, et avec vingt-quatre francs, 
kn cultivateur pourrait assurer pour 10,000 francs 
He céréales et de bestiaux. 
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Quatre années de mauvaises récoUea sur dix ne 
sont pa3 rares, !i n'en faut pas davanlage pour 
faiie sombrer la barque du cultivateur, quand 
déjà elle est entamée par l'écueil de l'hypothèque. 
S'assurer mutuellement contre, le risque de non- 
récolte vaut bien la peine pour le cultivateur de 
regarder de ce côté. 

Dans une conversation que j'ai eue avec M, 
Langlois, député de Seine-et-Oise, il me fit part 
qu'il avait déposé à la Chambre, un projet d'as- 
surance mutuelle agricole : mais je crois, dit-il, 
que mpn projet n'aboutira pas. Napoléon III, qui 
avait plus de poids que moi, avait aussi tenté 
(mais vainement) de doter le paya d'assurances 
mutuelles. D'autre part, on m'a affirmé k ce sujet, 
que le gouvernement impérial, sous l'inspiration 
de l'Empereur, avait fait étudier par un chef de 
division au ministère d'Etat, un projet complet 
d'assurance générale basée sur la mutualité. Il 
paraît que cela scandalisa les gros magots des com- 
pagnies, et chez elles la rumeur fut si gi'ande que 
le projet est resté dans les cartous. C'est comme si 
les compagnies avaient dit à l'Empereur ; « Sire, 
nous vous abandoitnons la politique, vous n'avez 
pas à vous occuper d'économie, les assurances ne 
Ront-elies pas notre propriété. » 

Voilà bien l'impuissance démontrée des gou- 



vernementa forts et personnels résultant de la sé- 
paration de l'économie sociale et de la politique. 
Ces deux moteurs inséparables étant la base du 
mouvement et du progrès dans la société. 

Le législateur populaire supprimera les assu- 
rances actuelles, et établira un système d'assu- 
rance générale mutuelle, dont nous venons de 
montrer l'avantage pour la culture. Mais, dira-t-on, 
et les compagnies! eh! bien, puisqu'elles n'ont 
pas ployé devant l'Empereur, et que nos repré- 
sentants (qui no représentent rien) ne daignent 
pas s'en occuper, que l'opinion s'en inspire, et 
devant l'opinion, elles feront leur nuit du h août. 

Nous avons donc eu raison de dire que si l'opi- 
nion n'est pas prépai'ée à l'avance, aucune réforme 
ne peut aboutir. 



Projet de loi sur le Crédit public proposé par 
le conseil de législation à l'adoption du peuple 
français (extrait de nos brochures). 

Exposé des motifs. Le conseil de législation, 
après avoir délibéré en séance publique et livré 
le résumé des débats à la publicité, considérant 
qu'après la liquidation nationale qui doit s'effec- 
tuer procliainemcnt, il y a lieu de doter la na- 
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tion de l'institution do crédit gratuit, lequel étant 
considéré d'intérêt général, doit faire désormais 
partie des services publics : i ° parce qu'au point de 
vue industriel et commercial, l'emprunteur tout 
en cherchant à servir son intérêt personnel, em- 
prunte aussi pour transformer une valeur et en 
produire une autre ; qu'à ce point de vue, il doit 
Être considéré comme entrepreneur et créateur 
de richesse sociale ; 2° mais que du fait même de 
la concmrence, intérieure ou extérieure, il arrive 
souvent que l'emprunteur ne peut faire entrer 
dans son produit la rente qu'il paie au créancier ; 
il est en déficit, et bientôt il se mine. Tel est le 
cas de certains fermiers, agi'iculteurs et emprun- 
teurs, qui ne peuvent que servir l'intérêt, sans 
amortir jamais le capital, et aussi de l'artisan, et 
de ceux qui commencent à s'établir et à travailler 
avec l'aident des autres, ne pouvant paa soutenir 
la concurrence de ceux qui travaillent avec leurs 
capitaux ; 3° cette dernière considération nous a 
porté aussi à demander la suppression du droit 
d'inscription hypothécaire, qui n'est qu'un droit 
inique servant à protéger les intérêts établis, con- 
tre ceux à établii- ; h." le crédit mutuel et gratuit 
servira également aux ouvriers, ce qui leur per- 
mettra d'acquérir la propriété de leurs logements 
et celle des instruments de leur travail : car la 
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rente qu'ils payaient avant, servira sous forme 
1 d'annuité à rembourser le principal ; 5° cette loi, 
' dont nous proposons l'adoption au peuple français, 
' est une institution et une application de la loi 
commutative, puisque la caisse est formée du pro- 
duit des impôts provenant du reliquat disponible 
de la liquidation de la dette nationale, et qui, 
comme une cotisation, sert à en former le capital, 
ce qui constitue pom' la nation, l'épargne par 
l'impôt, et le pouvoir pour le citoyen d'acquérir la 
propriété. 

Article 1". 

Le crédit est d'institution sociale, il sera gratuit. 

Article 2. 

La caisse du crédit populaii-e sera fonnéc du 
reliquat de l'impôt de 1 milliard provenant du 
remboursement de la dette par les millionnaires. 
Quand l'encaisse aura atteint 10 milliards — dans 
dix ans — on procédera, s'il y a lieu, au dégrè- 
vement des impôts. 



Article 3, 



La banque du crédit public est autorisée h 
émettre annuellement 200 millions de monnaie 
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fiducisdre (à rimitation de la Banque de France). 
Ce papier ne servira que pour les prêts à courte 
échéance, 3, 6, 9 et 12 mois au plus. 

Article 4. 

Les prêts à long terme, en monnaie métallique, 
ne pourront dépasser la moitié de la garantie 
hypothécaire. Les avances à courte échéance en 
monnaie fiduciaire, n'excéderont pas le dixième de 
la garantie mobilière ou immobilière. 

Article 5. 

Le droit d'inscription hypothécaire est de 20 
cent. 0/0 et l'intérêt du capital ne peut excéder les 
frais de l'administration de la Banque' laquelle 
rend ses services à prix de revient. Ce droit, ou 
intérêt, est fixé provisoirement à 50 cent. 0/0 l'an. 

Article 6. 

Le remboursement se fera par annuités depuis 
5 0/0 jusqu'à 100 0/0 inclusivement. 

Croit-on que le peuple français hésiterait à se 
prononcer pour l'affirmative sur une loi qui don- 
nerait aux trav^lleurs, Taccès à la propriété et à 
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la possession des instruments de leur travail en 
leur olTrant 4 titre d'épai^ne la rente qu'ils payent 



E.xp/oita/lon des c/ifmius de ffr à prix de. revient, 
ifis traii-iports à /km marcliè. 

En revisant les contrats léonins qui attachent 
le public à la spéculation financière des Compa^ 
gnies de chemins de fer, on pourrait en opérer 
en même temps le rachat immédiat, et sans 
bourse délier, en convertissant les actions en obli- 
gations; mais ne parlons de cela que pour mé- 
moire. 

\ l'échéance du monopole qui leur a été con- 
cédé par les prorogations, en lî»49 ou 1950, ses 
valeurs rentreiont au domaine public. On embar- 
rasserait fort nos députés et l'opinion si on deman- 
dait dans quel esprit on pourrait les exploiter. 
Est-ce TEtat? mais on sait que son exploitation 
coule cher, et que les gouvernements toujours obé- 
rés pourraient profiter des hauts tarifs afin de rem- 
plir le budget, lequel sous la centralisation ne s'é- 
quilibre jamais. Les aflcrmera-t-on àdes compagnies 
d'exploitation? mais avec les idées actuelles, l'af- 
fermage suppose que les compagnies concessionnai- 
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res, plus soucieuses de leurs inléièts que de l'intéi'èt 
général, tendront à réaliser des béuéfices les plus 
gros poaâbles. Ou bien l'Etat concédera encore, 
à l'aide des prorogations, un monopole perpétuel 
(les motifs ne manqueront pas plus que pour les 
conventions de 1883), Il arrivera ce qui est arrivé 
pour les mines et les compagnies d'assurances, que 
les voies de circulation seront devenues la propriété 
des compagnies financières. Il nous restera peut-être 
comme aujourd'hui, la liberté politique et le parle- 
mentarisme, mais il nous faudra celle de la rési- 
gnation. Et on ne pourra plus dire République 
française, on dira seulement République des mono- 
poles, et la féodalité nouvelle sera définitivement 
constituée. 

Nous pensons que les transports doivent désor- 
mais faire partie des services publics, comme lea 
postes, la Banque de France, etc., et de l'exploi- 
tation desquels l'Etat ne doit avoir que la haute 
suncillance, et que tous ses services doivent être 
rendus à prix de revient, pour les purger de l'esprit 
agioteur et autoritaire qui les anime, et afin de les 
imprégner de l'esprit corarautatif qui leur manque. 

Les voies de circulation rentrées au domaine, 
soit par le rachat, ou à l'expiration de leur privilège, 
les nouvelles compagnies ouvrières, concessionnai- 
res, de concert avec l'Etat, feront ce qui se pratique 
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aujourd'hui, un inventaire général du matériel, 
dresseront une statistique des Irais de l'entretien 
de la voie et du matériel en général, et de ceux 
d'exploitation, etc., établissant parce moyen, avec 
exactitude, le prix de revient kilométrique d'une 
tonne de marchandise de 1,000 kilogrammes, 
ainsi que pour le transport des voyageurs. Ces priï 
pourraient varier pour certains réseaux de 50 à 
100 0/0, mais dans la moyenne générale on arri- 
vermt, par la fusion des compagnies, à établir par 
compensation (ainsi que dans les postes) un prix 
de revient de 2 à 3 centimes par tonne et par voya- 
geur. 

Les compagnies financières n'existant plus, les 
employés actuels formés en compi^nies ouvrières, 
traiteraient avec l'Etat qui leur ferait des conces- 
Moos temporaires (soit cinq ans), pour les dilTé- 
rents réseaux avec un tarif unique et à prix de re- 
vient. Et pour parer aux éventualités, accidents, 
responsabilité, etc. , on pourrait élever le pris ki- 
lométrique de 2 centimes à 2 centimes et demi, 
ce qui permettrait aux compagnies fusionnées de 
réaliser un bénéfice net raisonnable, auquel l'Etat 
entreriût en part afin de l'indemniser de la haute 
surveillance qu'il doit exercer sur les transports. 

Le droit commutatif, ou la mutualité, c'est les 
compagnies ouvrières demandant au public, repré* 
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sente par TEtat, la garantie des transports par con- 
trat, en offrant réciproquement la sécurité, le bon 
marché par le prix de revient. Voilà Tidée du con- 
trat social appliquée à l'industrie des transports, 
et le monopole justifié par la mutualité. 

Aujourd'hui, une tonne de marchandise parcou- 
rant 200 kilomètres au prix d'une série du tarif ac- 
tuel, soit 6 centimes, revient à 12 fr. 

Avec le tarif à prix de revient, 2 centi- 
mes et demi, la même tonne coûterait.. . 5 

Différence 7 fr. 

Un voyageur parcourant 200 kilomètres au prix 
du tarif actuel, 7 centimes, paie 14 fr. 

Le même voyageur, avec le tarif à prix 
de revient, 2 centimes et demi, dépense- 
rait 5 

Différence 9 fr. 

Les cahiers des charges qui constituent l'exploi- 
tation à prix de revient seront annuellement révi- 
sables : si le bénéfice prévu pour un exercice était 
dépassé, il y aurait lieu de baisser les tarifs à pro- 
portion de l'excédent, et vice versa. Le bas prix 
des transports amènerait une augmentation du tra- 
fic, c'est la baisse qui en résulterait, dont l'effet 



FÉDÉRATION DES INTÉRÊTS. iOO 

serait une augmentation de richesse pour la so- 
ciété de 200 0/0 sur la circulation des produits. 

Du côté uioral et civilisateur, autre avantage. 
Les employés actuels, embrigadés en mode auto- 
ritaire, seront hiérarchisés en mode mutuolliste, 
c'est-àrdirc que le roulement des grades, basé sur 
l'instruction professionnelle et la moralité, s'opé- 
rera dans chaque section à l'aide d'examens, et 
l'employé dans sa division pouiTa obtenir un di- 
plôme {sujet d'émulation) et aspirer à son tour k 
chaque mutation au grade qui y correspond. 

Pour arriver â ce résultat, il n'y a rien à dé- 
molir, il suffit de donner une direction nouvelle 
aux idées commutatives. C'est l'émancipation d'une 
classe de citoyens ^gnes à tous égards de fixer 
l'attention de nos réformateurs. 

Dans toutes les spécialités du travail, les capa- 
cités ne font pas défaut, les cadres sont formés et 
remplis. Dans la mine, à l'usine, dans l'atelier, 
l'organisation du travail est complète, et les em- 
ployés sont subordonnés nécessairement par la 
division du travail et la hiérarchie des emplois 
depuis l'ouvrier auxiliaire à l'ingénieur inclusive- 
ment. Mais, actuellement, l'esprit do favoritisme, 
d'omnipotence et d' insolidarité, sont des causes 
d'insouciance qui rendent précaire cette magni- 
fique organisation. 
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Dans les compagnies ouvrières, par l'asaocjation 
(le droit, l'intérêt des co-associéa est défioic 1° par 
l'accès facultatif de chacun au roulement des gra- 
des et par la suboi-dinatiou nécessaire et hiérarchi- 
que des emplois; 2° par la détermination de la va- 
leur des services ; 3° et par le rapport commutalif 
envers le public, la responsabilité et la garantie 
des intérêts respectifs est établie entre producteurs 
et consommateui-3. La liberté du travail et l'é- 
change sont démocratisés, et acquièrent une puis- 
sance de moralisalion et do discipline, à laquelle la 
spéculation individuelle la mieux entendue ne peut 
atteindre. Même l'association volontaire, comme le 
travail individuel chercheront à établir leur sécu- 
rité par le rapport commutatif, letpiel doit se gé- 
néraliser à l'infini dans tous les rapports sociaux. 



LE COMMERCE DES BLÉS ET FAHIM 
LE PAIX A PBIX DE HEVIENT, 



Insuffisance de Toffre et de la demande; de la 
concurrence pour établir le prix des salaires 
et résoudre la gueslion des grèves et des coali- 
tions. 

Les syndicats corporatifs, en se fédérant, seront 
les assises du travail, et en établissant la valeur 
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(le main-d'œuvre constitueront la force du parti 
ouvrier. Ils ne doivent donc pas avoir pour but 
unique de provoquer les coalitions (pour la lutte 
des classes), qui ne sont encore qu'un moyen bru- 
tal reconnu par la loi pour l'éaliscr leur droit, le- 
quel, dans cette lutte, tourne toujours au profit 
des capitalistes, c'est-à-dire des plus forts. 

Quel est donc le but des grèves et des coalitions 
ouvrières? 11 est à seule fin de conserver ou d'ob- 
tenir des patrons le prix des salaires et des ser- 
vices, d'après les besoins nécessaires à l'entretien 
de la vie ou de l'existence. Rien de plus juste. 

Malgré la tendance collective à réaliser ce faut, 
l'esprit individuel ne connaît pas encore le moyen 
pratique de l'atteindre. C'est ainsi que le congrès 
des grains et farines {à l'esprit enfariné), réuni 
dans un esprit conservateur de la routine de l'éco- 
nomie politique, a déclarii à propos de la taxe du 
pain, qu'elle est arbitraire, que l'offre et la de- 
, mmde, et la libre concurrence, suffisent à en éta- 

r le prix. 

Observons d'abord que si la taxe est arbitraire, 
die sert au moins, là où rien n'est défini, à protéger 
le consommateur contre une coalition éventuelle des 
Kiulangers. Mais l'ofi're et la demande a aussi un 
irbitraire. Par exemple, si la demande exagé- 

3 des boulangers coalisés contre les consomma- 
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leurs, ou contre la taxe, les porte à éteindre leurs 
fours pour obtenir la surélévation Aa prix du pain, 
que peut l'offre isolée du consommateur qui attend 
l'aliment indispensable de son repas et celui des 
siens? Nous voyons pai- cet exemple que l'offre et 
la demande et la concurronce ne font que de con- 
sacrer par leur arbitraire le droit des plus forts, 
ce qui n'est pas une solution juste et libérale. 
C'esC donc ainsi que les choses se passent dans les 
coalitions et les grèves. 

Mais la liberté de l'olFrc et de la demande perd de 
son arbitraire quand elle est basée sur la loi com- 
mutative des intérêts, ayant pour référendum le 
prix de revient de tous les services établi cooadcn- 
deusement par l'administration, ou mieux encore 
pour tous les saltûres en général, par les syndicats 
corporatifs fédérés (1), réunis en congrès, et nom- 
més ad hoc. Voilà dans sa plus simple expression 



que de Duus répéter ceal fois, dduk dirons : le point iaitial est 
que les diverses professions éUnt équivalenleii dans la sociélé, 
le revenu du travailleur de capacité et de force moyenne doit 
Sire équivalent et égal daus chaque industrie. El qa'il ne 
peut dîClérer que par les frais d'apprentissage, de mise en 
œuvre, risques, chômages, etc. joint à chaque profession (v. 
cil. 11), ce qui est d'une appréciation facile et conforme à la 
pratique du sens coannun et de la justice. 
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le principe de la constitulion de la valeur de tous 
les services, que nous ne savons pas encore recon- 
naître, et qui devra un jour s'appliquer dans tous 
les rapports d'intérêts et d'échange. Quant à la 
valeur utile ou d'opinion, v. ch. S, page hS, 



Le pain à prix de revient. 

Si, comme nous lavons déjà dit, la valeur des 
^produits s'établit naturellement dans la pi-aliquc 
d'après les frais de main-d'œuvi-e et autres, le prix 
du pain (comme celui des autres produits) peut 
s'établir espiicilcment d'après les frais de panifi- 
cation d'un sac de farine. Quels sont donc les fnùs 
de panification ? Ce sont, avec la dépense du com- 
bustible, le prix du matériel et sou entretien, le 
salaire du mitron et du patron, en tenant compte 
des risques joints à cette spécialité, lesquels doi- 
vent être établis par les syndicats corporatifs, et 
c'est à l'administration municipale de veiller si le 
tarif est appliqué. 

Nous venons de voir qu'où la liberté individuelle 
est impuissante à servir ses intérêts et à soutenir 
son droit, la liberté collective représentée par la 
fédération des syndicats corporatifs a pour mission 
d'établir la valeur ou le prix de revient des pro- 



^^ 



CHAPITRE SXII. 



duits, qui est le grand referendxun des intérèls au- 
tagonistes. 

Revenons \ la question du pain. Aujourd'hui, 
c'est l'administration seule qui établit temporai- 
rement, dans certaines régions, le prix de revient 
du pain, d'après les frais de panification, mais 
sans obliger la boulangerie à suivre la taxe. Dans 
le cas d'une coalition des boulangers pour faire 
hausser le prix du pain au-dessus de la taxe offi- 
cieuse ou officielle de l'administration, que peut 
faire aujourd'hui la liberté collective qui n'a pas 
d'organisation , c'est-à-dire les consommateurs ? 
Eh bien, que la clientèle, la commune ou le quar- 
tier se syndiquent pour obtenir le juste prix de ce 
produit, traitant avec le boulanger par l'offre et la 
demande, d'après le pris de revient de panification 
d'un sac de farine. Et si l'entente ne peut s'opérer 
d'après la règle du prix de revient, que les municipa- 
lités établissent un four communal comme on établit 
un abattoir, aloi's elles traiteront avec les ouvriers 
boulangers (qui ne demanderont pas mieux que de 
s'établir) en leur offrant le prix rémunérateur du 
prix de revient établi par l'adramistration ou par 
les syndicats. On pourrait opérer ainsi avec la bou- 
cherie pour obtenir le juste prix de la viande. 

Or, d'après la convention passée entre la muni- 
cipalité et l'ouvrier boulanger, celui-ci pourrait, 
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8011 marché à la main, obtenir de la caisse du cré- 
dit au traviûl, les avances iiécessaii'Cs à sa nou- 
velle exploitation. C'est ainsi, d'après M. Jules 
[■Simon, qu'on Allemagne, les caisses de crédit 
^ mutuel prêtent aux ouvriers qui s'établissent les 
fonds nécessaires, sans autres ffarnnlies que la 
moralité de l'empruntem-. Et il constate encore 
que ces caisses ne Sont Jamais de pertes. Voiiàun 
moyen de haute moralisalion provoqué par l'égalité 
des moyens économiques offerts par la mutualité, 
aux travailleurs, sur leur moralité. 

Mais on observe que dans notre régime d'anar- 
chie économique, il pourrait arriver que les bou- 
langers se coalisent à l'aide de la concurrence, 
pour vendre le pain au-dessons de sa valeur, afin 
de faire tomber !a boulangerie communale, espé- 
rant bien par esprit de monopole, se rattraper 
plus tard de leurs sacriiices momentanés, par la 
surélévation des prix. C'est un piège ou un artifice 
tendu ii la naïveté des clients. Hlh I bien, afin de 
protéger la liberté collective des consommateurs 
contre le monopole de fait des boulangers, que la 
municipalité offre une prime ii la boulangerie com- 
munale proportionnée au rabais momentané que 
la coalition des boulangers a opéré; le sacrifice no 
. fierait pas grand, et les coalisés en seraient pour 
f leurs frais d'amorce. 

No.1 utopies. \S 
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Constitution du monopole légal de la meunerie 
d'après le droit commutatif. 

On se signe au seul nom du monopole, on pro- 
teste au nom de la justice et de la liberté, même 
contre sa légalisation. Cependant, il y a des indus- 
tries, des services, dont l'exploitation ne peut être 
exercée avantageusement pour la société par l'in- 
dividu ou par la libre concurrence; tel est par 
exemple le service des postes et télégraphes, les 
transports, le commerce des blés et farines (où 
s'exerce l'agiotage), et même des laines, lesquels 
sont des monopoles de fait (quoi qu'on en dise), 
soit qu'ils s'exercent au profit de l'Etat ou des 
compagnies financières contre l'intérêt général. 

Le véritable monopole légal doit être constitué 
en établissant dans le cahier des charges un rap- 
port commutatif avec l'intérêt public, et livrer ses 
produits à prix de revient. Voilà ce qui n'existe 
pas : le monopole légal fait partie des services 
publics, il est sous le contrôle de l'administration, 
et non sous sa direction. Le législateur considé- 
rant que la production et la vente des blés et 
farines sont la base de l'alimentation pubUque; 
que la liberté ordinaire, est, par la force des 
choses, impuissante à résoudre le problème qui 
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doit pernmttrc au cultivateur de vendre son bli5 à 
sa valeur, et au couaommateur d'obtenir le pain à 
bon marché, propose au peuple françiùs l'adoption 
d'une loi sur le monopoîo légal de ia meunerie, 
dont la teneur suit : 



I 



1° Le monopole de fait dont jouit la meunerie 
commerciale, est constitué en monopole de droit 
avec cahier de charges stipulant que le prix de 
revient de mouture d'un sac de farine sera la base 
du prix de vente ; 

2" Au cas où les blés étrangers semient achetés 
par la meunerie meilleur marché qpj'en France, U 
sera fait une compensation de l'un par l'autre 
pour établir le prit des farines ; 

3° Un bénéfice net de tant pour 0/0, ou par sac 
de farine, sera établi temporairement, afin de 
couvrir les compagnies meunières de leur respon- 
sabilité, et dont l'Etat entrera en part proportion- 
nellement aux Irais de surveillance attachée à la 
chose; 

li,° Dans le cas d'abondance des céréales, et de 
la baisse des farines, les taiifs du bénéfice net par 
Bac seront élevés de tant pour 0/0, pour former 
une caisse de réserve, dont le produit servirait 
dans les années de rareté, à atténuer la hausse au 
profit des consommateurs, établissant ainsi en 
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tout temps un prix moyen dans le juste prix du 
pain; 

5° Les coniptea-reiidua de l'exploitation seront 
publiés à la clôture de chaque exercice; 

6° Des syndicats agi-icoles établiront dans chaque 
région un tableau des terres de dernière qualité : 
1' afin d'opérer le dégrèvement dont ces terres 
sont chargées ; 2° le rendement moyen de ces ter- 
res sera la base pour établir le prix moyen des 
céréales ; <J° le syndicat avec le délégué dos con- 
tributions foncières, établiront encore un tableau 
pour marquer le rendement des terres des qualités 
supérieures, soit en prenant le prix actuel des 
baux (qui sont le signe de leurs plus-values) ou 
d'après l'estimation de leurs rendements comparés 
avec celui de !a dernière qualité, afin de réviser 
sûrement les cotes, et d'établir équitablemcnt les 
taxes qui doivent venir proportionnellement en 
aide aux terres inférieures. 

Cette application de la loi commutativc, c'est la 
liberté à la troisième puissance : liberté pour le 
cultivateur de vendre son blé à sa valeur ; liberté 
pour le consommateur de payer le pain à bon 
marché; liberté pour les minotiers de travailler 
avec sécurité, et bénéfice net limité conformément 
au droit commutatif. C'est la fin de l'agiotage sur 
ce produit. 
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Arguments, — Admettons que le prix de re- 
vient du blé de la dernière qualité de terre soit 
en France à 4 francs, et que la meunerie, pour 
parfaire la consommation nationale soit obligée de 
demander à l'exportation un tiers en plus de notre 
production, et que les blés étrangers arrivent à 
Tusine au prix de 3 francs ; et en compensant le 
tout ensemble, cela porterait par comparaison à 
14 francs le prix de trois doubles décalitres, et 
mettrait le prix de F un à 3 fr. 66; le cultivateur 
aurait intérêt à vendre son blé, et à acheter de la 
farine pour cuire son pain, et le public aurait le 
pain à bon marché. 



Inconvénients de l'exploitation des services 
publics et de l'industrie par l'Etat. 

Il y a un rapport si intime entre la rapacité du 
fisc et les politiciens, qu'ils semblent toujours d'ac- 
cord pour imposer et pour émarger. Les mono- 
poles que le législateur confère à TEtat, sont tou- 
jours pour celui-ci une source facile de revenus, 
pour satisfaire aux besoins d'une administration 
parasite et centralisée, dont les dépenses sont 
disproportionnées aux services qu'elle rend. Le 
monopole que VEtat concède n'est odieux que parce 
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qu'il n'a pas de rapport commutalif avec les con- 
sommateurs qu'il prétend servir, mais qu'il exploite. 
Ainsi quel ra[iport y a-t-il avec le monopole des 
tabacs qui nous livre ses produits hOO 0/0 de plus 
qu'ils ne valent, avec le simple produit de la j'oumée 
de l'ouvi'ier? Il faut donc que celui-ci fournisse 4 
jours ou quatre unités de travail pour en obtenir 
une de l'administration. 

Le monopole est nécessaire, avons-nous dit, 
quand la liberté et la concurrence sont impuis- 
santes à nous donner le bon marché. Supposons, 
par exemple, que le service des dépêches soit li- 
brement laissé à l'industrie privée : il y a dans 
certains départements des pays isolés, des fermes 
qui ne reçoivent que point ou peu de correspon- 
dances, et où le prix de revient d'une lettre coûte 
à l'administration 2 fr. 11 est clair que si le ser- 
vice des dépêches étfùt librement exercé par l'in- 
dustrie privée, vu l'exorbitance du prix de revient 
des lettres, ces pays ne correspondi'aient presque 
avec personne : ils resteraient isolés du reste du 
monde. Mais d'autres pays où l'industrie est dé- 
veloppée, la population agglomérée, correspon- 
draient entre eux à bien meilleur marché. L'in- 
dustrie privée, excitée pai' la concurrence, pour- 
rait arriver dans certaines réglons à établir le prix 
des lettres à fr. 05, et à ce prix, réaliser un 
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^bénéfice net. Mais dans la niasse du pays, le service 
les dépêches aérait en souRVance par la dilTérence ' 

s laïi-'S, et l'impuissance même de la liberté à les 
unifier. 

Le servicp des postes à prix de revient. 



Le législateur, en créant un monopole de droit 
pour ce service en faveur de l'Etat, ne pensait pas 
à l'origine qu'on pût en faire la concession à une 
compagnie ouvrière. D a eu soin d'interdire le 
transport des dépèches, et même défendu aux 
particuliera de transporter aucune lettre par com- 
mission. Cette protection nécessaire a eu pour 
effet, en centralisant le service, d'établir par com- 
pensation une taxe uniforme accessible à tous. 
C'est-à-dire que les régions populeuses qui auraient 
pu par la libre concurrence avoir leurs corres- 
pondances à 5 eenlimes, les payent 15, Et cette 
majoration de 10 centimes, permet à l'administra-' 
tion des postes, d'établir le prix des lettres dans 
les pays les moins favorisés à fr. 15 cent., au 
Heu de 2 francs ; voilà à quoi servent les mono- 
poles légaux pour les services publics. 

L'inconvénient de l'exploitation par l'Etat des 
monopoles que le législateur lui attribue, est 
qu'ils sont sans rapports commutatifs ou de réci- 
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procité avec la masse des producteurs, et qu'ils 
peuvent servir par la surélévation des tarifs et 
des taxes, à alimenter le budget famélique des 
recettes : car les services des postes réalisent un 
bénéfice net de plus de 30 millions. Aujourd'hui 
que nous sommes plus éclairés sur le rapport com- 
mutatif de tous les intérêts, la concession à une 
compagnie nationale (ouvrière) des dépêches ren- 
dant ses services à prix de revient, s'impose au 
point de vue de Tordre économique et de l'intérêt 
général, ainsi que nous venons de le montrer pour 
l'exploitation des chemins de fer. Et ici, on pour- 
rait en élevant le salaire des facteurs ruraux, nous 
livrer les lettres à fr. 05 cent, au lieu de 15. 

Mais, on objecte : les taxes ou les hauts tarifs 
que l'Etat perçoit, sont au profit de la nation 
(c'est toujours la même ignorance de l'économie 
sociale). Mais, têtes dures que nous sommes, ce 
n'est pas la nation qui en profite, c'est le fisc et 
l'Etat qui nous dévore, par la centralisation, car 
l'industriel et le commerçant qui échangent entre 
eux une masse de correspondances, en comptent 
le prix avec les autres frais, ce qui augmente d'au- 
tant le prix de revient de leurs produits, et le 
peuple qui ne correspond guère, en rembourse 
le montant dans le haut prix des marchandises 
qu'il consomme. 



\ 
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Les travaux en régie que fait exécuter l'Etat 
ou le gouvernement, soit dans la marine, dans les 
chemins de fer, travaux publics, coûtent à l'ad- 
ministration cent pour cent de plus qu'ils ne va- 
lent. Ainsi, nos biens nationaux dans la forêt d'O- 
rient (Aube), régis par une administration savante, 
ne rapportent aucun bénéfice à l'Etat, tout le pro- 
duit est absorbé par les frais de régie. D'autre 
part, un homme compétent m'a assuré que le prix 
de revient d'un kilog. de tabac coûte à la régie 
30 pour 100/de plus qu'en Belgique ou en Suisse, 
où ce produit est laissé à l'industrie. En France, 
un ministre coûte 120 mille francs, en Belgique 
12 mille. Et cependant une paire de souliers se 
vend le même prix à Paris qu'à Bruxelles. 

L'hégémonie industrielle de l'Etat ou de la com- 
munauté serait donc avec la perte de nos libertés, 
la ruine de la nation. 
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ASSOCIATION DU CAPITAL ET DU TRAVAIL. 

Nous avons vu dans nos définitions que le prin- 
cipal agent de production est le travail, dont le 
Code civil n'offre aucune garantie pour Touviier 
contre l'arbitraire du maître. Par le contrat de 
louage d'ouvrage, où il est dit, titre VIII, ar- 
ticle 1781 : « Le maître est cru sur son affirma- 
tion, pour le paiement des salaires (1). Pourquoi 
cette subalternisation immorale de Touvrier re- 
connue par le Code? Parce que, d'après le vieux 
droit romain dont il s'inspire, l'esclave, le plébéien, 
le colon, n'étaient qu'un moyen d'exploitation 
aux mains du patricien (bourgeois), propriétaire 
de la terre et de tous les capitaux. 

(1) On observe que cet article est supprimé. Très bien. 
Mais, cela implique la constitution de la valeur de roain- 
d^œuvre autrement que par Tarbitraire de rofTre et de la 
demande; ou alors la question se complique par les coalitions 
et les grèves, c'est-à-dire la lutte, ce qui n'est pas du tout ras- 
surant pour établir le droit. 
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Dana l'esclavage, l'homnie est la propriété du 
maitrc, dans le aervage, il reste attaché à la terre 
ou À la glèbe, dans le salariat, il est subordonné 
au capital, et dans la communauté, il le serait à 
l'adRiinistratioEi. Dana l'ancienne corporation, l'ou- 
vrier n'apparaît que comme auxiliaire, l'idée d'asso- 
ciation n'est qu'à l'état embryonnaire. Seule, la 
liberté du travail conquise et proclamée en 89, a 
pu faire naître cette idée, c'est à nous qu'appar- 
tient le droit de l'élucider et de la généraliser. Or, 
la liberté de chacun étant reconnue, on peut dire 
que partout où il y a entreprise industrielle, où le 
capital est engagé, et où le travail est appelé, il y 
a concours de forces, association tacite ou de fait, 
sinon encore de droit. Or le droit commutatif a 
pour but de combler cette lacune. 

La liberté du travail que la Révolution a eu la 
première en vue, en détruisant les corporations, 
n'est encore que la liberté des gros bataillons, 
dont le capital est la forteresse et les fmanciei's 
l'état-major. 

M. Jules Simon a dit : J'ai voulu montrer que 
le travail et le capital ont la même origine et les 
mêmes droits " (voilà qui est de la plus haute 
importance), qu'il suffit de les rapproclier l'un de 
l'autre et de leur apprendre à se connaître » — 
« et qu'il faut enseigner au patron la démocratie 
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Clans ouvriers les affaires ». " L'association est 
très nécessaire à la liberté i>. '< Far l'association 
volontaire, le droit est en même temps reconnu 
et armé, il devient un fait et la société devient 
juste 11. {Le travail, pages 1" l't '1' de la pré- 
face). 

Puisqu'on reconnaît que le travail et le capital 
ont la même origine et le même droit, il faut re- 
connaître aussi qu'ils sont inséparables dans toute 
œuvre collective comme dans l'œuvre individuelle. 
Le législateur doit donc intervenir au nom de la 
liberté même, afin de les unir par l'association de 
droit, afin d'en finir avec les conflits, que leur an- 
tagonisme actuel produit, par la loi économique de 
l'offre et de la demande des salaires ou du travail. 

Or, une loi sur l'association de droit du capital 
et du travail dans toute œuvre collective, est né- 
cessaire afin de sortir la classe ouvrière de l'infé- 
riorité où l'a confinée le Code Napoléon. En inté- 
ressant l'ouvTÏer par l'association explicite et de 
droit, dans l'entreprise par l'apport de son intelli- 
gence et de sa force, vous l'initiez d'une façon 
théorique et pratique dans la direction do l'œuvre 
collective, en développant son esprit pai- les pre- 
mières notions de l'instruclion professionnelle. 
C'est le cwitraire dé ce qui a lieu aujourd'hui, 
Où'fOttVïîer n'est considéré que comme un ingtru- 



ASSOCIATION Dr t 



■AI. ET DU TBAVAIL. 



; ment, entre les mains des Compagnies ou de l'en- 
trepreneur qui l'exploitent, en fixant arbitrwre- 

I ment, ou en marcliandant le prix de son travail. 

L'association volontaire, dont parle M. Jules Si- 

moji, est applicable aux industries individuelles 

(les artisans), elle peut se réaliser par le concours 

indépendant qu'ils apportent dans la création d'une 

' œuvre commune. Par exemple, des ouvriers en bâ- 
timent, ayant k leur tète un architecte, pourraient 
se constituer en association volontaire à personnel 
variable, pour la construction d'une maison ou 
l'OKécution de travaux quelconques, et à l'aide du 
crédit au travail, de l'assurance sur les risques de 
ti'avauï, oiïrir ainsi à leur exécution toutes les ga- 
ranties nécessaii-es. 

De la valeur du travail. 



L'association de droit du capital et du travail, 
l'association volontaire des artisans, l'intérêt des 
i travailleurs auxiliaires, manœuvres, etc., implique 
au point de vue de la justice et de l'ordre, la né- 
\ cessité d'établir temporairement dans chaque ré- 
gion, la valeur de la main-d'œuvre ou du travail 
autrement que par l'arbitraire de l'offre et de la 
demande, d'après le prix des choses nécessaires à 
Noi utopie», 10 
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l'entretien de la vie, eu formant des congrès ré- 
gionaiu composés des délégués de chaque corpo- 
ration ou profession, depuis celle des manœuvres, 
charretiers, architectes, employeurs et entrepre- 
neurs inclusivement, cl présidés ou assistés d'un 
délégué du Conseil général, ou do la législation 
départementale, établissant contradlctoirement en- 
tre eux (comme nous l'avons déjà dit) la valeur 
de leur travail, d'après les frais qui le mettent en 
mouvement, et la foree moyenne des ouvriers, et 
en présentent les tarifs à l'adminialration des tra- 
\au.\ publics, afin de les reconnaître officiellement 
pour les appliquer dans les devis. Et en cas de 
contestation, la loi obligerait l'entrepreneur ou la 
compagnie à en payer le prli à l'ouvrier auxiliaire, 
comme aux associés, ainsi que le devis le comporte 
et que l'entreprise le reçoit de radjudicatmre, les 
honoraires de la direction devant être établis (se- 
lon la coutume) à tant poiu' cent, on dehors des 
devis. 

Ainsi, la valeur du travail représentée par un 
mètre cube de maçonnerie ou de peinture, etc. 
serait la monnaie légale de l'ouvrier, tout comme 
la pièce de cent sous qui ne se marchande pas, 
représente la valeur du travail ou le temps qui a 
servi à la produire; il est donc vi'aî de dii'O 'i que 
les produits s'échangeot contre des produits ». 
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Une objection ac présente :. Les prix de main- 
d'œuvre s'élablissant dans chaque coiporation d'a- 
près les frais et risques joints à k spédalité, les 
salaires à la journée seront-ilg égaux entie les ou- 
vriers de cette corporation? Evidemment non : le 
prix de main-d'œuvre s'élablissant d'après la force 
moyenne des ouvriers, il ne serait pas juste que 
le plus faible gagnât autant que le plus fort. Mais 
qui sera juge de cette différence de force? Ce sera 
l'offre et la demande. Alors, c'est encore l'arbi- 
traire que vous avez combattu qui renaît? Ce n'est 
pas le cas ici : la valeur de main-d'œuvre étant 
établie sur la force moyenne des ouvriers, dans 
chaque profession , l'offre et la demande ne sert plus 
qu'à distinguer ceux qui s'approchent en plus ou 
en moins de cette moyenne, afin de payer l'ouvrier 
selon sa l'aleur ou son mérite. Il n'y a rien à dire 
à cela et si les ouvriers sont trop nombreux, ce 
sera le signe de leur déclassement volontaire et non 
d'une réduction de salaire. L'offre et la demande ne 
doivent servir, comme nous l'avons déjà dit, qu'à 
montrer l'abondance ou la rareté et la différence 
de qualité des produits. Ceux qui, en théorie, pré- 
tendent égaliser les salaires entre des forces inégales, 
ne se doutent guère des difficultés qu'ils rencontre- 
raient dans l'application et la pratique. Mais le sen- 
timentalisme économique ne doute de rien. 
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Il 031 donc urgent que le législateur économiste 
intervienne contre l'anarchie industrielle par une 
nouvelle loi sur les associations on sociétés, qu'il 
reconnaisse qu'en toute entreprise où l'œuvre est 
collective, la valeur du travail soit temponûremcnt 
constituée par les syndicats, et que l'intérêt du 
capitaliste, dans la commandite, l'anonymat, tout 
comme le prix du travail, soit discuté et défini 
d'après les risques de l'entreprise; entre le capita- 
liste et l'administration que cet intérêt prime, ho- 
noraire ou salaire ayant sa raison d'être, serve de 
rémunération et soit un motif d'émulation pour le 
capitaliste entrepreneur. Que l'Etat ou l'adminis- 
tration communale, etc., en homologuant les con- 
ventions {Code do commerce, article 37), se 
réserve le droit de contrôle, afin de les faire res- 
pecter si elles sont justes ; et que dans l'teuvre col- 
lective, par l'association, le bénéfice ne soit plus 
acquis au capitaliste seul, mais partagé et divisé 
également avec les ouvi'iei-s associés ; enfin, que 
de tacite, l'association du capital et du travail soit 
explicite, et de droit. Ce serait la liberté écono- 
mique disciplinée et garantie à chacun, la valeur 
du travail et de l'entreprise capitaliste constituée 
approximativement, La constitution de la valeur 
des œuvres de l'homme que l'économie bourgeoise 
nie, serait, avec l'organisation du crédit public, 
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les articles principaux de la charte future du tra- 
vail. Et ainsi que l'a écrit M. Jules Simon : <• le 
travail et le capital ayant la même origine et le 
mémo droit » la loi écrite doit les reconn^tre, en 
les associant de di'oit aoua peine d'immoralité et 
de dissolution du lien social. 

Les syndicats corporatifs régionaux sont seuls 
compétents et capables de discipliner l'offre et la 
demande entre ouvriers et patrons, en établis- 
sant d'après le droit commutatif la valeur de m^n- 
d' œuvre, d'après le prix des denrées alimentaires 
de la région, et de fixer le temps des séances jour- 
nalières, en dehors de l'intervention de la législa- 
tion. Ils seront les véritables assises du travail, et 
la représentation directe de tous les intérêts des 
travailleurs gouvernés par eux-mêmes. Voilà ce 
que tous les partis ne sauraient comprendre, mal- 
gré la tendance universelle au syndicat. Ils enten- 
dent réglementer les salaires et les heures de 
travail par la législation ou à coups de décrets. A 
ce point de vue MM. de Mun, Félix Pyat et Paul 
de Cassagnac ne pourraient bien s'entendre qu'en 
se donnant la main... sur la figure. Admirable 
prindpe que celui de l'autorité qui ne connaît que 
l'arbitraire et la force pour constituer le droit. 
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Statuts d'tisxociation collective pour 
texploitation d'une mine. 

Des capitalistes anses supposent des gisements 
avantageux de minerai dans une région ; ils sollici- 
lenl ou obtiennent de l'Etal ou du département la 
concession de l'exploitation à leurs risques et pé- 
rils, à condition, d'après la loi nouvelle sur les 
associations, de se constituer avec les trav^lleurs 
en compagnie oumère anonyme, dont les statuts 
et le cahier des charges doivent définir le but, les 
moyens, les droits respectifs des co-associés et les 
rapports de la compagnie avec l'administration et 
l'intérêt public. 

\° 11 est formé une société ouvrière anonyme 
aous le titre de compagnie ouvrière de... Elle se 
compose de trois éléments natureis.et indispensa- 
bles : A, des actionnaires pour l'apport de leurs 
mises; D, des ouvriers pour le concours de leur 
travail; C, de l'Etat exerçant dans l'intérêt public 
son droit de suzeraineté et de contrôle. 

2" Les actionn^res sont responsables de leurs 
capitaux et les ouvriers de leurs eng^ements, 

3° Pour couvrir l'actionnaire de l'aléa de l'en- 
treprise, une prime ou un intérêt à tant pour cent 
lui est acquis en première part sur les bénéfices 
de l'exploitation. 
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A" Si les bénéfices sont supérieurs à la prirae 
concédée, ils seront également partagés entre les 
tiers, c'est-à-dire le travail, le capital et l'Etat, au 
maximum de 4 pour cent. Au cas où le bénéfice 
maximum serait dépassé, il y aura lieu de baisser 
les tarifs au profit du consommateur. 

5" La concession est fixée à 35 ans ; le rembour- 
sement du capital commencera k la 6" année; il 
s'efi'ectuera en trente annuités à 3,33 pour cent. 
Le remboursement d'une action donne droit au ti- 
tulaire à une primo de h pour cent, A. l'expiration 
de la concession, le matériel entretenu en bon 
état fera retour au domaine, et l'Etat concédera 
à la compagnie ouvrière l'exploitation de la mine 
avec un nouveau cahier de chai'ges. 

6° L'Etat se réserve le droit de déchéance et 
de dissolution de la société, eu cas d'infraction au 
cahier des charges et aux statuts, et le droit de ra- 
chat, après dix ans d'exploitation; en ce cas, les 
actionnaires auront droit à une indemnité de 
5 pour cent. 

7" Le conseil d'administration sera nommé an- 
nuellement en assemblée générale des actionnaii'es, 
d'une part, et des ouvriers de l'autre. Il sera com- 
posé mi-partie par les actionnaires et des délégués 
des ouvriera mineurs et d'un délégué de l'Etat. 
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Répartition du travail 
et application de la valeur de main-d'œuvre 

dans la compagnie. 

1*» Les tarifs de la valeur de main-d'œuvre, les 
heures du travail journalier, établis annuellement 
par les syndicats corporatifs régionaux, seront 
appliqués dans la compagnie ouvrière par le con- 
seil d'administration. Et afin de conserver la li- 
berté de l'ouvrier et son activité, la compagnie 
établira le plus possible le travail aux pièces, d'a- 
près le prix du tarif de l'heure ou de la journée 
de l'ouvrier de force moyenne. 

2° Au cas de chômage par le ralentissement des 
affaires, le travail sera également partagé entre les 
ouvriers. 

3° Si la compagnie occupe temporairement des 
ouvriers auxiliaires, libres de tout engagement, 
elle pourra les avertir au cas de chômage de se 
pourvoir ailleurs dans un délai de... Et si la fécon- 
dité de la mine s'épuise, ou que le chômage per- 
siste, il y aurait lieu à un déclassement volontaire 
d'un certain nombre d'ouvriers : il pourrait même 
s'effectuer sur l'avis du conseil d'administration 
par tirage au sort dans chaque section et le ren- 
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Jtoi ne s'opérerait que dans un délai qui leur per- 
lînettrait de se caser ailleurs. 

En résumé, l'association du_capital et du tra- 
l.va)l est comme une équipondérancc de forces 
es qui concourent à un seul but : la production. 
r C'i'at donc la liberté transigeant commutativement, 
t-en reconnaissant le droit du travailleur, en coopé- 
I ration avec celui du capitaliste-entrepreneur. C'est 
' surtout la fin du jus utendi et abulendi (droit 
d'user £'t d'abuser) qui régit encore notre préten- 
due liberté du travail. C'est encore la force collec- 
1 tive s'inspirant du droit commutatif en rapport 
■avec l'intérêt public et c'est l'organisation du tra- 
fitail par lui-même en dehors de la réglementation 
jusqu'alors impuissante de la législation ou de 
l'arbitraire des compagnies actuelles et du patron- 



Fédi'ration internationale. 



On demande comment associei' le travail et le 
\ capital dans une œuvre collective aussi gigantes- 
[ que que le canal de Panama? Cette création étant 
J d'utilité internationale, il est regrettable, tout en 
I i-econnaissant le génie et la valeur de l'entreprise, 
1 il est regrettable, dis-je, qu'une œuvre semblable 
['Soit aux mains de la spéculation privée. Si l'anta- 
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goniSDie des intérêts n'existait pas entre les peu- 
ples, comme il existe entre particuliers, ce serait 
l'impôt des nations qui devrait former le capi- 
tal de premier établissement, par la raison que 
CC3 entreprises sont longncs & établir comme k 
produire, et que le capitaliste, comme l'ouvrier, ne 
peut attendre longtemps la rémunération de ses 
services. 

On observe que les nations étant obérées, et 
étant siutout en rivalité d'intérêts, ne peuvent 
rien entreprendre. Mais après la liquidation so- 
ciale à laquelle ie vieux monde n'échappera pas, 
ainsi qu'à la révolution universelle des intérêts, 
les nations cessant alors d'être en rivalité, démr- 
meront et se confédèreront pour établir sur le 
principe de la justice commutative, l'intérêt inter- 
national et l'équilibre des possessions coloniales. 
— Mais y Anglais? Avant trente ans, il sera amené 
à composition et rendra gorge, — et le reliquat 
disponible dos budgets de la guerre, cent fois plus 
que suffisant, servirait ainsi à créer ces œuvres 
gigantesques d'intérêt universel. 

Si le canal interocéanique doit coûter un mil- 
liard 500 millions et dix ans de travaux pour l'exé- 
cuter, en comptant douze nations en Europe qui 
contribuent aux frais de son exécution, chacune 
aurait en moyenne à fournir anouellement une 
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[note-part de dix à douze millions {un peu plus 
[uc la mobilisation du 17° corps a coûté). Dans 
" une entreprise de ce genre, le syndicat interna- 
tional traiterait avec les compagnies ouvrières 
pour l'exécution des divers travaux, et pourrait 
même leur fournir les machines et engins néces- 
saires, etc. 

Avec le système fmancier actuel, il faut offrir 
des primes, des lots considérables, et payer pen- 
dant l'exécution des travaux un intérêt de 6 pour 
cent sur une moyenne de 7 à 8 cents millions, 
ce qui fait annuellement_ plus de ^5 millions de 
rente à servir, lesquels entament l'actif de la so- 
ciété et l'obligent d'émettre de nouvelles obligations 
U[ce qui n'entraînera pas les souscripteurs). El à la 
1 des travaux, la compagnie aura payé en inté- 
rêts, primes et lots, plus de 500 millions, ce qui 
aura grevé de frais usuraires de plus d'un tiers la 
IValeur de l'œuvre capitaliste, La morale de ceci, 
r'c'est que les hauts tarifs des transports seront 
1 payés comme toujours par le commerce, lequel 
! les fera supporter aux consommateurs, 

esprit linancier, quand donc la fédération des 
Intérêts nationaux et internationaux metti-a-t-elle 
1 terme à les onéreuses entreprises? 
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Idée de P.-J, Proudhon pour la vente 
des produits des petits fabricants. 

Quelques-uns de nos correspondants nous de- 
mandent comment on pourrait fonder des compa- 
gnies ouvrières pour l'exploitation des productions 
individuelles, par exemple pour Tarticle de Paris 
et rindustrie du meuble. Nous répondons que là 
où Tœuvre est simple, où le travail n'est pas 
divisé, et qu'une seule personne peut l'exécuter, 
il n'est pas besoin d'association. Cependant, les 
artisans pourraient former une association volon- 
taire en mode commercial pour la vente de leurs 
produits ; ou bien, pour se soustraire à l'exploitation 
du mercantilisme patronal (ainsi que l'a dit P.-J. 
Proudhon dans son projet d'exposition perpétuelle), 
il serait nécessaire que les édiles des grandes villes, 
comme Paris, mettent à la disposition des artisans, 
les palais de l'industrie pour l'exposition et la vente 
directe de leurs produits, créant ainsi des bourses 
commerciales au profit des consommateurs, et pour 
la liberté des producteurs, etc. 
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COMMUNISTE 



Sans doute, répondent les communistes, Vidée 
d'associer le capital et le travail, ainsi que la re- 
prise d'une partie des plus-values foncières serait 
un progrès réalisé dans la répartition de la ri- 
chesse ; mais, en réservant encore au propriétaire 
une part dans la rente de la terre que la collecti- 
vité produit, et dans l'association une prime au 
capitaliste, vous alimentez encore le parasitisme 
qu'il s'agit d'estirper. Tandis que la direction 
éclairée et désintéressée de l'Etat ferait profiter 
la nation des rentes que vous concédez, lesquelles 
sont toujours des privilèges. 

Nous répéterons : il n'y apasdeprivilège concédé, 
l'intérêt ou la prime est à seule fin de couvrir le 
capitaliste des risques de son entreprise, et le bé- 
néfice net partagé entre les tiers, stimulera l'acti- 
vité du travail et l'économie dans la direction des 
, travaux, tout comme la part de la rente foncière 
lùssée au cultivateur-propriétaire a pour but de 
Nw utopiet. SO 
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garantir la liberté de son travail, d'entretenir el 
d'améliorer sa terre : voilà à quoi sert le principe 
d'appropriation . 

31ais. on nous dit encore : votre principe de pon- 
dérer les capitaux métalliques eu les associant au 
travail est irréalisable, et la similitude f[uc vous en 
faite» avec le capital-terre ne se soutient pas, par 
la raison que de tous les capitaux l'argent est celui 
qui en se dérobant pki:t attendre ; car il ne ma- 
nifeste et ne montre sa puls.saiice, que par la li- 
berté la plus absolue. Or, les capitaux métalliques 
resteront cachés, ce qui arrêtera spontanément le 
mouvement de l'industrie et amènera une réaction 
universelle contre vos réformes. On ajoute ausà : 
où vous manquez de logique, c'est qu'après avoir 
reconnu qu'en dehors de la société, l'individu isolé 
reste impuissant et misérable, voua ne reconnaissez 
pas à la société le droit d'appropriation des capi- 
taux qu'elle a contribué pour la plus forte part à 
produire. Tandis que par l'appropriation générale 
et l'exploitation industrielle de l'Etat, la commu- 
nauté peut seule donnera l'industrie une impul^on 
considérable au profit de tous, 

Les communistes ont été élevés à l'école auto- 
ritaire et dans la servitude capitaliste, ils ont mal 
appris le droit naturel, et n'entendent rien à la 
Ubcrlé du travail, ou plutôt ils ne la comprennent 
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pas. Aussi veulent-ils supprimer la servitude capi- 
taliste pour la remplacer par celle de l'Etat qui est 
la pire de toutes. Nous répondons encore à leurs 
objections, que le crédit étant désormais d'institu- 
tion sociale, faisant partie des services publics à 
prix de revient, il déplacera l'axe où se meut le 
capital individuel, en s' emparant par la gratuité de 
l'intérêt de tous les prêts hypotliécaires,etc.,cequi 
en peu de temps rendrait disponible une grande 
quantité de numéraire ; et les détenteurs seraient 
obligés d'en chercher le placement tout comme le 
négociant cherche le placement de son capital- 
marchandise, dans les entreprises de l'anonymat 
ou de l'industrie, là où il aura à exercer son génie 
inventif, en s' associant au travail qu'il ne doit plus 
pouvoir exploiter. 

L'administration communiste, en se substituant 
à l'initiative privée, dans l'industrie el tes entre- 
prises de la spéculation, fera-l-elle mieux que les 
capitalistes? L'expérience nous a démontré que 
les travaux des entreprises d'intérêt public exécu- 
tées par l'administration, coulent cent pour cent 
de plus qu'ils ne valent. Dans les entreprises in- 
dustrielles de la communauté, qui répondra des 
gaspillages de l'administration? IS'ayant de compte 
à, rendre qu'à elle-même, c'est-à-dire à personne, 
l'aléa et la responsabilité de ses entreprises seront 
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supportés par la collectivité, et les frais sero 
pria dans la poche dae citoyens, qui remplacerool 
les petits actioDnaires des compagnies actuelles 
que la finance exploite, et ils seront à leur tour les 
n vaches à lait » de l'administration communiste. 
Par ce rég^e de concentration industrielle, il ne 
restera que l'autorité de l'Etat, cet être impersonnel 
et msai^ssable, à qui sera réservé le droit d'user 
et d'abuser de toutes choses. Dans ce merveilleux 
système, l'ouvrier embrigadé, numéroté, se trou- 
vera éternellement soumis à la médiocratie admi- 
nistrative. 

On pense que cotte contradiction serait atténuée 
par le suffrage universel, lequel dans l'industrie, 
comme pour tous les services, en choisissant les 
plus capables et les meilleurs, saurait bien y mettre 
bon ordi-e. Nous avons !a certitude que c'est le 
contraire qui aurait lieu, et que l'intervention de 
la politique dans la direction de l'industrie, serait 
le comble de l'anarchie et de la corruption. On nous 
dit que nous faisons du communisme de la pire 
espèce. Hé bien, comme nous ra,vons montré plus 
bas, nous savons ce que sera l'administration com- 
muniste sous la tutelle dos plus intelligents et des 
meilleurs (aristos). 

MiÙ3 ce n'est pas là le dernier mot de l'idée com- 
muniste, ce n'est encore que la contrefaçon de la 
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ccntraliaation adminislrativR et do la concentration 
politique actuelle des gouvernements bourgeois 
appliquée à l'économie sociale. L'esprit commu- 
niste étant complètement basé sur la justice distr:- 
butive, après avoir absorbé toute liberté, toute ini- 
tiative personnelle, va nous dire son dernier mot. 
" Notre première loi, dit Mably, s'inspirant de 
H Thomas Morus, serait de ne rien posséder en 
M propi'c, nous porterions dans des magasins pu- 
<( blics le fruit de nos travaux, ce serait le trésor 
« de l'Etat, et le patrimoine do chaque citoyen. 
« Tous les ans, les pères de famille éliraient des 
<i économes chargés de distribuer les choses né- 
1' cessairos aux besoins do chaque particulier, et 
<i de lui assigner la tâche qu'en exigerait la com- 
H munauté. » Mably reconnaît avec nous tout ce 
que la propriété inspire d'ardeur pour le travail ; 
mais ainsi que Karl Marx, ne sachant pas en pré- 
venir les abus, il en détruit le principe. 11 dit en- 
core : « sous l'administration communiste, l'ouvrier 
11 retrouvera l'activité du propriétaire par le fait 
Il qu'en travaillant pour la communauté, il tra- 
« vaillera pour l'amour de la gloire et la considé- 
« ration publique " (1). 



(1) Sans doute, i 



y adeswnvresqui ne se soldent pas : telJes 
l'esprit. Le philosophe, le chercheur, l'Idéa- 
qu'il ne trouvera â l'escompte du service 
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Voilà pourtant l'erreur oii sont tombés les hom- 
mes les plus généreux (en regard des misères de 
leur temps, le 18° siècle), ces vi-ais aïois de l'hu- 
manité, et cela par l'absence des notions d'anthro- 
pologie, cette science de la nature de l'homme et 
de ses rapports dans la société. 

Mais voici autre chose. Mably admet encore dans 
la communauté, la famille, ce foyer d'indépen- 
dance : c'était naïf de liberté. Aujourd'hui, les 
néophytes, sous l'induence pomocratico-érotique 
do romantisme moderne, étant tombés en que- 
nouille, nient le mariage et la famille {ce centre 
do justice et de liberté) ; ils proclament, non pas 
l'unité d'esprit des conjoints, mais l'égalité des 
sexes, et l'amour libre, chargent l'Etat du rôle de 
père nourricier de tous les enfants. La voltige 
amoureuse remplacera la constance et la fidélité 
conjugale, lesquelles par l'unité de l'àme et les 
liens de l'amitié devaient transformer l'amoiu' or- 



qu'il veut rendre à la «ociété. que la persËcutinn ou le dédaia 
pour prix de ses SHcrillces. Hais le dévouemeat à l'idée est 
l'exception. Travailler pour la. considéralioD publique et 
l'amour de la gluire, c'est uoe forme de Végoliiae ariatoorati- 
que. C'est avec le travail matériel qu'il noua faut comp- 
ter el c'est le cas le plus ordïoaire : ainsi le veut la liberté. La 
liberté, voilà la roche larpéïenne où lo despotisme égAlitalre, 
comme le despotisme propriétaire, viennent alternativement 
se briser depuis six mille ans. a On peut bien sa dévouer 
jusqu'i la mort, mais travailler pour rlea, jamais, n 
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ganique ou erotique, en amour paternel et en dé- 
vouement pour les enfants. La reapousabilité de 
l'acte lo plus important de la vie, la patejuité, 
n'existant pas, la conscience s'ételgnant avec le 
sentiment de la famille, mâles et femeliea seront 
tombés au-dessous des b&tes qui aiment leurs 
petits ; la population, sous l'influence erotique et la 
prostitution, s'éteindra, et la France ne aéra plus 
qu'une succursale de la Salpétrière ou de Cha- 
renton. 

En résumé, ces néo-communistes sont logiques ; 
ils sont les imitateurs des classes dirigeantes, ils 
veulent généraliser et légaliser l'amour libre que ces 
dernières pratiquent clandestinement depuis long- 
temps. Les bons ou les mauvais exemples servent 
toujours à quelque chose. 

Le simplisme communisme n'est pas accessible 
à la raison, ne correspondant pas aux facultés gé- 
nérales de l'entendement, il ne peut se définir. II 
repose d'une part sur le sentiment du dévouement 
du plus fort envers le plus faible, ce qui ne s'im- 
pose pas, et sur la force ou l'autorité contre la- 
quelle l'bumanité a toujours protesté et lutté. Voilà 
ce qui ne permet pas à ses adeptes, comme aux 
idéologues, de reconnaître les évolutions constantes 
et les progrès réalisés par la liberté, contre l'an- 
tique tyrannie de l'autorité, A chaque station du 
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àc paresser, et en 89 il s'éleva par la force contre 
la Doblesse pour vivre en paressant. A quoi a 
servi à l'ouvrier cette fameuse devise : vivre en 
travaillant, sinon à l'exténuer et à l'abrutir. Mais 
l'évolution des classes n'est pas finie, les travail- 
leurs mieux inspirés, à l'imitalion de leurs congé- 
nères bourgeois, se préparent à leur tour et par 
la force k s'élever à leur niveau, afin de participer 
aux richesses accumulées, pour vivre en pares- 
sant. 11 

ic Disciple de Proudhon, vous ne possédez pas son 
érudition ni sa puissante logique, et encore moins 
son style pénétrant. Ses œuvres ne servent encore 
qu'à alimenter la curiosité de quelques érudits, qui 
ne descendront jamais sur la place publique pour 
porter le peuple à réaliser ses idées, ou du moins 
pour l'en instruire; d'ailleurs, il ne comprendrait 
rien à ces abstractions, » 

La communauté que vous combattez est le ta- 
lisman qui chaimera la masse des déshérités. Notre 
principe n'explique rien, et il dit tout. S'adressant 
au sentiment et au cœur plutôt qu'à l'esprit, il 
remue les passions et entraînera le peuple à la 
Révolution bien mieux que vos définitions. Alors, 
comme dit l'Allemand, le moment psychologique 
sera venu, car où la foule va, le savant suit pour 
l'éclairer ; et la comptabilité sociale dont vous es- 



L UTOPIE COMMUNISTE. 239 

sayez vsûnement aujourd'hui de donner la formule, 
pourra s'établir et être mise en pratique, puisque 
nous aurons le même idéal, celui de vivre et de 
jouir en travaillant tous, mais aussi en paressant. 



CHAPITRE XXV 



LA FRANCE JUIVE. 



Dans un livre intéressant, La France juive^ 
M. E. Drumont paraît faire reposer la critique de 
la féodalité financière, spécialement sur le juif de 
nation, sans soulever sérieusement la question 
pratique des réformes économiques à opérer. 

Nous lui demandons pourquoi il s'acharne con- 
tre les Juifs, et ne cesse de leur reprocher ce que 
nous pratiquons tous; et pourquoi faire de cette 
race le bouc émissaire des péchés de Tarien, et 
nous porter ainsi à l'exclusion et même à l'exter- 
mination d'êtres intelligents, et empêcher la fu- 
sion des races, qui est un progrès. Pourquoi 
cette intolérance anti-sémitique contre des ci- 
toyens, qui sont sans doute naturahsés dans tous 
les pays qu'ils habitent. Ce qu'il faut faire, c'est 
de nous acharner à détruire les abus et de laisser 
le Juif vivre en paix avec nous. 

Nous observerons que la critique de l'agiotage 
et de la spéculation a été faite il y a quelques vingt 
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ans par un ancien collaborateur de P.-J. Proud- 
hon, Georges Duchêne, dont nous avons cité plus 
bas quelques extraits. 

Les faits de corruption que M. E. Drumont si- 
gnale aujourd'hui de personnages politiques en 
vue (Juifs ou Français) datent de loin. La corrup- 
tion apparaît sous la monarchie de Juillet, grandit 
avec l'Empire, et se développe parallèlement au 
mouvement industriel. Elle tient aux contradictions 
des forces économiques, bien plus qu'à la mali- 
gnité des personnes. 



Les gogos actionnaires, 

La belle maxime de morale de l'économie bour- 
geoise « chacun pour soi, enrichissez-vous », a 
aussi porté ses fruits sous la République. Ses prin- 
cipes ont eu en tout temps l'effet de développer 
Tesprit de spéculation malsaine, de faire naître 
dans les concessions d'entreprise d'intérêt public, 
l'idée du pot-de-vin et du boni. 

D'autre part, des spéculations indépendantes 
dans l'anonymat (en dehors du contrôle de l'auto- 
rité), des entreprises téméraires lancées à force de 
réclames par des financiers écumeurs d'affaires, 
n'ayant souci que de majorer des titres, percevoir 

Nos utopies. 21 
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calvaire que l'hucnanîtè franchit, ils opposent les 
boutades lancées à travers les âges contre la pro- 
priété et la maudite soif de l'or. Puis, rêvant le 
bien-être du prolétariat, ils le convient à s'emparer 
par la force des richesses accumulées par le tra- 
vmI et à les consommer en proclamant le « Droit à 
la paresse ", réduisant en conséquence la journée 
de 10, 8, 6 à i heures. Et afin de soustraire l'ou- 
vrier au mal qu'ils nomment la « travaillomanie », 
ils s'écrient « moins l'ouvrier travaillera, plus le 
machinisme se perfectionnera et suffira de plus 
en plus aux uécesailés du bien-être et du luxe dans 
l'humanité entière, » 

Dans une société normale, la libre production 
pourrait augmenter, en laissant aux travailleurs le 
repos et le temps nécessaires pour se distraire et 
pour s'instruire. Mais aussi, plus le machinisme se 
développera, plus le travail devra l'ahmenter. 

La Fi'ance laborieuse et libre repousse le far- 
niente, qui ne la moraliserait pas et qui la condui- 
rait à la misère et à la dépravation. Elle est mûre 
pour les réformes pratiques. Et ce qui en témoi- 
gne, c'est que l'idée de la participation des béné- 
fices dont on a tant parlé, n'est que le sentiment 
précurseur de l'association du capital et du travEÙl. 
L'opinion n'a-t-elle pas aussi le sentiment vague 
de la reprise des plus-values, quand on demande 
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k révision du cadastre afin d'étabHr ia péréquation 
de l'impôt foncier. Ne rêve-t-on pas encore d'éta- 
blir l'impôt progressif pour rétablir l'équilibre des 
fortunes, etc. 

Si dans la presse, les réunions publiques, une 
polémique sérieuse, contradictoire, bienveillante, 
s'établissait sur les réformes à opérer, on fixerait 
vite l'opinion, laquelle ferait trembler les poten- 
tats ; tandis que les violences anarchiques ne peu- 
vent surexciter que quelques malheureux illusion- 
nés, et dans la confusion des idée3,qu'ils préparent, 
l'égoïsmc conservateur organise une résistance ar- 
mée pour servir de compression à l'intérieur et de 
défense à l'extérieur. Voilà ce dont les jiations 
nous offrent le triste spectacle ; et cette résistance 
sera une réaction toute puissante pour étouffer 
dans la rue les justes revendications des travail- 
leurs, qui y trouveront encore une semfùne san- 
glante avec les chaînes qui les attacheront défini- 
tivement au joug. 

Peut-être que M. P. Lafargue, le spirituel auteur 
du Droit à la paresse, pourrait nous dire en riant 
de nos terreurs : u L'homme primitif est né pares- 
seux, etc. Les plus forts, guerriers, nobles ou bri- 
gands, ont assujetti les plus faibles afin de vivre 
en paressant. A son tour le tiers-Etat, dominé 
par le sentiment du bien-être, éprouva le besoin 
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ce dernier propose d'une partie du patronnât in- 
dustriel français se réalisait par simple décret du 
monarque, avec indemnité suffisante, « les ouvriers, 
dit-il, dont les contre-maîtres ne manquent pas de 
capacité, pourraient exploiter collectivement in- 
dustrie îdnsi qu'ils en manifestent justement le 
désir. » Nous lui observerons qu'il arriverait tou- 
jours que les compagnies ouvrières n'ayant aucun 
rapport commutatif entre elles et le consommateur, 
travailleront comme les patrons actuels, en mode 
d'une spéculation anarchique, sans garantie du pla- 
cement de leurs produits, se faisant la guerre par 
la concurrence pour obtenir le monopole de la fa- 
brication, et s enrichiraient ou se ruineraient, selon 
que le hasard serait ou non favorable. Le crédit 
public n'étant pas organisé, nous verrions encore 
TEtat, en commanditant les compagnies ouvrières 
avec le produit de cette immense razzia, attirer à 
lui, au moyen de la rente, le bénéfice net; ce qui 
pourrait entamer le produit brut et amener la ruine 
de l'industrie. Ce serait toujours comme aujour- 
d'hui, le drainage des capitaux par la rente au profit 
de l'intermédiaire, et Tintermédiaire, ce serait l'Etat 
qui aurait pris la place du Juif. Voilà le résultat 
du socialisme d'Etat proposé par le parti catho- 
lique. 
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XE TRAVAIL ET LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 
DU PARTI OUVRIER. 

Nous ne sommes le représentant d'aucun parti 
socialiste, et nous n'avons pas non plus mission de 
parler au nom du parti ouvrier. Or, dans notre 
indépendance de socialiste, nous avons la certitude 
qu'avec la liberté politique que nous possédons, 
l'émancipation du salariat, ou du travailleur collec- 
tif, et la liberté du travail, avec toutes les garanties 
économiques que cette dernière comporte, n'est 
qu'une question de temps, parce que l'iniquité, éco- 
nomique qui atteint et absorbe le salarié de la di- 
vision du travail collectif a développé intuitivement 
en lui le sentiment do la justice commutative, qui 
est le seul qui puisse éclairer et pénétrer la con- 
science de l'ouvrier. 

J'appartiens à la classe ouvrière, dans laquelle 
la spécialité du métier ne dispose guère aux recher- 
ches de la science sociale ; car après l'école pri- 
maire, on ne fréquente que l'atelier. Quant à moi. 
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je dirai même que si P.-J. Proudhon n'eût pas 
écrit sur ces matières et tracé les grandes lignes 
de Féconomie sociale, je n'aurais jamais pu m'en 
occuper. Mais l'atelier est aussi une école où l'ou- 
vrier peut commencer lui-même son instruction 
économique, parce que pour travailler, il faut pen- 
ser, et que penser c'est combiner, diviser, simpli- 
fier, afin de ramener divers éléments à l'unité de 
produit, afin de l'échanger. Travailler, c'est donc 
chercher, et chercher, c'est philosopher. 

Rien ne nous donne mieux l'idée du juste que le 
travail, et l'économiste qui n'a pas passé par la 
filière de l'atelier, perd trop souvent dans ses dé- 
ductions, le sentiment de la justice commutative 
(qui doit présider dans tous les rapports du travail 
et de l'échange), pour ne reconnaître que la fata- 
lité des lois économiques, et le principe de la jus- 
tice distributive qui est plus simple et nous exempte 
même de penser, tandis que l'ouvrier a plutôt le 
sentiment de la première, parce que, comme tra- 
vailleur, il est dans la création du produit tout à 
la fois auteur et acteur. Auteur, parce que comme 
praticien, il éclaire souvent de ses conseils le génie 
directeur ou inventeur. 

Il n'est donc pas indispensable d'être ingénieur 
ou bachelier, pour reconnaître qu'il est inique d'ex- 
ploiter à son profit la force collective des ouvriers, 
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let de les assujettir aux forces coalisées du machi- 
i niame, de la spéculation et do la finance. H ne faut 
i non plus être bien éloquent pour dire qu'il 
n'est pas Juste que \sb phts-vnhms naturelles don- 
nées gratuitement par la nature et sans travail 
soient payées par le peuple au profit de l'oisif 
(ch. 11), et encore pour reconnaître qu'avant tout, 
il est nécessaire de détenniner temporairement le 
prix de la main-d'œuvre, dont Vomission est la 
cause des grèves : ce qui fait dégénérer la liberté 
du travail en coalitions et en guerre sociale. 



1° Les 



rlisa 



Afin de reconnaître les éléments qui doivent 
composer le parti ouvrier, nous divisons la classe 
des travailleur on trois fractions principales et 
distinctes : 1° La première classe est celle des nom- 
breux artisans, petits négociants, tous indépen- 
dants, travaillant à leur compte, et où ta capacité 
se développe successivement, dans une série de 
conditions professionnelles, telles qu'apprenti, ou- 
vrier et maître. — On interrompt et on demande h 
quelle catégorie du travail appartient l'ingénieur? 
Il appartient à celle des mineurs, s'il dirige la mine, 
ou à l'équipe des chemins de fer, s'il dirige les tra- 
vaux de la voie ; tout comme le général appartient 




CHAPITRE XXVI. 



^ 



h l'armée. SupprimPz le simple soldai, et la tac- 
tique du général devient inutile. — L'artisan étant 
responsable de ses entreprises, est ingénieux, in- 
dustrieux, actif, artiste (1). De plus, sou esprit est 
exempt de spéculations malsaines par le fait de la 
limitation du prix de son travail qu'il a établi en 
déposant volontairement la série de ses tarifs. Et, 
chose digne de remarque, il a, de ce f^t, démontré 
contre les routiniers de l'économie politique, et par 
la pratique, la possibilité de constituei- la valeur du 
travail, et par conséquent, dans l'avenir, celle de 
tous les produits et de tons les services. C'est là' le 
point le plus important de la science économique. 
Les artisans sont donc la pierre d'attente de la 
Révolution : ils forment entre la classe boui^uoîse. 
capitaliste et le salariat, comme im nouveau tiers- 
Etat, lequel, par l'exemple pratique qu'il nous donne 
de la constitution de la valeur de ses œuvres, assi- 
milera les spécialités de la production, attirera à 
lui les différentes fractions de la classe ouvrière, 
et en constituera l'unité. Celte unité sera la roche 
tarpé'i'eqne contre laquelle viendront ae bi'lser le 
despotisme politique, l'agiotage économique, l'uto- 
pie communiste et le socialisme d'Etat, 



(1) Consultez la stalislique 
inventions de premiâre ulilili 
vetij est pris par les aitlsans. 



lus verrez que pour les 
s grand Domlire des bre- 
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2® L'ouvrier parcellaire. 

La seconde catégorie est celle des ouvriers ou 
employés, qui contribuent comme simple unité par 
la division du travail à T œuvre du produit collectif, 
soit dans les manufactures, mines, usines, chemins 
de fer, etc. Là, Touvrier ou l'employé est assujetti 
par la division du travail, et n'a pas comme l'ar- 
tisan la liberté d'initiative, ni le pouvoir de faire 
seul une' œuvre complète. Responsable seulement 
de sa tâche parcellaire, il ne fait pas œuvre syn- 
thétique. Et on a pu dire que « si l'art fait des 
progrès, l'artisan rétrograde. » Ce n'est pas avan- 
cer que de ne faire toute sa vie que la dix-septième 
partie d'une épingle, de rester graisseur de ma- 
chines ou gratte-papier dans un bureau. 

Le travail sous le régime administratif 

des Compagnies financières 

et dans l'association des Compagnies ouvrières. 

Dans une œuvre collective, dans les chantiers, 
ateliers, etc., le travail aux pièces ne se pratique 
que par exception ; il s'opère à l'heure, à la jour- 
née ou au mois, sous la direction de surveillants, 
contre - maîtres , chefs de chantiers, etc. Dans 
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les administrations de chemins de fer, par exem- 
ple, l'ouvrier par la subordination nécessaire et 
la division du travail est moins responsable de 
Tœuvre en général que Partisan ou le travailleur 
indépendant qui fait œuvre synthétique. Mais nous 
avons vu au ch. 23 que dans Tassociation collec- 
tive cet inconvénient de non-responsabilité peut 
s'atténuer et par ce moyen on peut réaliser les 
avantages du travail indépendant, d'abord parce 
que dans Tassociation du travail et du capital, la 
subordination hiérarchique perd de son acuité ou 
de son esprit tracassier en développant dans cha- 
cun le sentiment de solidarité et de responsabilité 
collective qui naît spontanément du concoui^s 
éclairé et intéressé des divers emplois dans un but 
unique : le service ou le produit. 

Nous avons vu au chapitre 22, par l'exemple 
que nous donnons de l'exploitation des chemins 
de fer à prix de revient, par des compagnies ou- 
vrières, que le bénéfice net qu'elles peuvent réali- 
ser en vue de les couvrir de leur responsabilité, 
offrirait au public une sécurité bien plus consi- 
dérable contre les accidents que celle que nous 
offrent actuellement les compagnies financières qui 
font supporter la responsabilité pécuniaire aux ac- 
tionnaires. Dans les compagnies ouvrières, l'asso- 
ciation, en intéressant le salarié, aura pour effet 
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certain de créer la responsabilité collective et per- 
sonnelle dt'9 employés ou ti'availleui-s, d'éviter le 
gaspillage des matières premières et le coulage, 
et d'établir tacitement une suiTeHIance spontanée 
comme en collaboration de sentiment et d'intérêt 
avec la direction, déformer les caractères à l'or- 
dre et à la discipline, de cimenter le lien moral 
si nécessaire dans la hiérarchie des emplois. Ce 
serait le terme d'une administration hautaine, in- 
suffisante et sans entrailles, laquelle surmène de 
travail les employés subalternes, paralyse ainsi leur 
vigilance et leur activité, cause ordinaire des acci- 
dents. 

L 3" L'ouvrier auxiliaire. 

■ Il y a encore l'ouvrier auxiliaire, travaillant au\ 
champs et à la ville. Cette intéressante corporation 
est assujettie à des chômages que les plus indus- 
trieux atténuent en faisant plus d'un petit métier. 
Alternativement manœuvres, jardiniers, bûcherons, 
moissonneura, cairayeurs, casseurs de pierre, tis- 
sant la toile en hiver, ou fabriquant des sabots, etc. 
Mettant ainsi à profit le mauvais temps pour tra- 
vailler à couvert, ils ressemblent ainsi à leurs ména- 
gères, qui sont tout à la fols pour l'entretien de 
l'intérieur, cuisinières et couturières, blanchïsscu- 
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ses, lingères, ravaudeuses, etc. Propres, artistes, 
actives, elles sont pour ainsi parler romement du 
foyer domestique, et par la prodigalité de leurs 
soins, eUes attachent à la maison le chef de la fa- 
mille, elles préparent l'esprit des enfants à l'éco- 
nomie du ménage. Cette indispensable compagne 
de l'homme est encore auxiliaire dans son travail, 
soit dans le commerce et dans tous les travaux 
les plus délicats. 

Il serait urgent que l'école primaire fût aussi 
pour les fillettes une école de ménage profession- 
nelle ou théorique, et que pour les garçons, on 
leur enseignât seulement la théorie de plusieurs 
métiers, afin de développer en eux l'idée du tra- 
vail et de s'appliquer à une spécialité, ce qui dé- 
ciderait de leur vocation. 

Par l'association du capital et du travail, dont 
nous montrons plus haut la nécessité et l'appli- 
cation, l'usine, la mine, la manufacture aux mains 
de compagnies ouvrières capitahstes doit être l'é- 
cole primaire professionnelle du travailleur parcel- 
laire, et l'enseignement technique pourrait être 
acquis à ceux qui en auraient la capacité et la vo- 
lonté : 1"* à l'aide de bibliothèques spéciales, de 
cours temporaires donnés gratuitement par des 
professeurs ambulants, ainsi qu'il se pratique déjà 
pour l'agriculture et l'horticulture ; 2° par des 
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bourses fondées par la compagnie, et acquises aux 
lauréats les plus mértlanls. Ce serait la pratique 
de la justice commutative appliquée à l'instruction 
professionnelle dus ouvriers de la division du tra- 
vail, en opposilion à la justice diatributive qui les 
confine dans la médiocrité intellectuelle. Sans 
doute que jamais pareille idée ne germera dans 
la tète d'un polytechnicien. Cependant, par ce 
moyen, on ferait avec les ouvriers des contre-maî- 
tres joignant la pratique et la théorie, et tout aussi 
capables que ceux qui sortent tout frais émoulus 
de l'école des Ârts-et- Métiers. 



I L'oiwriei' agricole. 

La troisième catégorie est celle du travailleur 
des champs. L'émigration des campagnes vers 
les villes témoigne de la décadence de l'ouvrier 
agricole, que le machinisme remplace. Ne pou- 
vaut avoir accès à la propriété, et difticilemenl au 
iennage, où souvent il se ruine, il cherche dans 
l'industrie, dans les administrations, ou dans la 
domesticité boui^eoise, l'avenir et la sécurité qu'il 
ne trouve pas à la campagne. 

Pour fonder une colonie et la rendre prospère, 
il faut donner la terre au colon, et l'ajder par le 
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crédit gratuit à se procurer les instruments néces- 
saires à la culture (1). Pour amoindrir ou ruiner 
un pays, il faut tolérer le droit d'accaparer la 
terre et les instruments de travail, afin de consti- 
tuer les grands domaines, dont on tire profit sans 
les faire valoir, prêter au colon ou au fermier avec 
usure et sur hypothèque. Le droit domanial ainsi 
entendu, est le premier des droits seigneuriaux 
que la Révolution de 1789 n'a su détruire ; il ré- 
serve au maître du sol, dominus, la jouissance des 

(1) Après la conquête d'Alger, le gouvernement de juillet 
ne sut ou n'eut garde de constituer le crédit colonial, afin de 
faciliter le développement de la colonisation. Aussi les usu- 
riers se sont abattus sur la terre d'Afrique, comme les saute- 
relles sur les moissons, en prêtant à nos colons leur argent à 
15 ou 20 0/0. La plupart se sont ruinés, ou sont rentrés en 
France. Et les meilleurs terrains ont été concédés à des finan- 
ciers qui les exploitent à leur profit, faisant travailler le per- 
sonnel de la colonie, qui est composé pour la plupart de Mal- 
tais, d'Espagnols et d'Italiens. 

Il ne fallait faire appel aux capitaux individuels, seulement 
pour construire les barrages, canaliser, irriguer, etc., afin 
d'améliorer le sol et de protéger les cultures, afin d'assurer 
la prospérité de la colonie et garantir au capital engagé un 
maximum d'intérêts joint au remboursement, par annuités, 
ainsi que le pratique le Crédit foncier pour les communes, etc. 

Le Crédit foncier, comme l'a si bien dit M. Jules Simon, est 
encore une institution incomprise de l'opinion (et surtout 
des politiciens). Et vous vous scandalisez, bons bourgeois, 
qu'il y ait quelques socialistes qui donnent la tarentule à 
votre égoïsme et à votre incurie? 



plus-valuef, naturelles, et ne laisse souvent au 
fermier qu'un labeur sans résultat, ou les larmes 
pour pleurer. La suppression du fermage, ou la 
y Trente de la terre substituée au loyer, le crédit 
r l^icole gratuit, les assurances générales et mu- 
tuelles pour tous les risques, les taxes foncières de 
compensation, seraient, comme nous l'avons dé- 
montré, un puissant moyen de relever la petite 
culture, et d'aider par ramclioration du sol à 
l'augmentation de la production des céréales, ce 
qui nous permettrait de ne plus rien demander 
de ce côté à l'importation, mais surtout la facilité 
d'acquérir la propriété serait une cause d'attrac- 
tion, qui unirait avec amour le paysan à la terre, 



Le ^ja/'ii ouvrier militant. 
n est regrettable que le parti ouvrier militant, 



^^P-.qui a si bien le sentiment de l'anarchie économi- 
^H" que actuelle, ignore les principes les plus élëmen- 
^^k taJres de la science sociale, et qu'il prenne pom- 
des moyens de réformes qu'il ne définit pas, la 
violence, la terreur, et les principes sommaires de 
l'autorité, ce qui n'a rien de commun avec l'idée 
du droit commutatif et la constitution de la valeur 
l de main-d'œuvre par les syndicats corporatifs qui 
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seraient, comme nous l'avons dit page 221, les 
assises du travail et le point de départ de la 
Révolution sociale. Aussi est-il partout divisé et 
impuissant, et n'a nul accès sur l'opinion qui le 
regarde passer comme une mascarade. Il ne pa- 
raît pas même se douter que les armes politiques 
qu'il fourbit contre ses adversaires tourneront bien- 
tôt contre lui. 



CHAPITRE XXVU 

COMPTABILITÉ SOCIALE. 

Nous rapportons ici la dernière partie d'un cha- 
pitre de notre brochure intitulée : Transforma- 
lion du gouvernement républicain par le prin- 
cipe fédératify afin de démontrer que la solution 
du problème social n'est en réalité qu'une question 
de comptabilité et d'observations, dont il est né- 
cessaire de pénétrer l'opinion, sous peine d'être 
éternellement mystifié par les entrepreneurs de 
réformes politiques, Tribuns ou Césars d'occasion, 
plus ignorants encore qu'ambitieux, mais dont le 
but est de s'emparer de la dictature ou du pou- 
voir, non pour sauver le peuple de la misère, 
mais seulement de sauver la caisse à leur profit. 

Frais généraux de la Société 

D'après les économistes, la production annuelle 
de la France est à peu près de 14 milliards, 
pour 35 à 36 millions d'habitants, ce qui donne, 
dans la répartition générale, 400 fr. par année et 
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par tête, ou 1^600 fr. pour un ménage composé 
de quatre personnes. 

Mais cette richesse est grevée de frais et de 
faux frais par les bénéfices de Tagiotage, de Tu- 
sure, les privilèges exorbitants des monopoles et 
la masse de Timpôt. Je crois être, comme nous 
le montrons plus bas, au-dessous de la vérité, en 
élevant à 7 milliards 300 millions le prélèvement 
des frais de toute sorte qui s'opère avant part, sur 
la totalité de la production. 

Il ne reste donc plus dans la répartition, pour 
ceux qui n'ont ni rentes usuraires, ni agiotage à 
exercer, ni privilège de monopole, ni subventions 
à recevoir, et qui paient Timpôt sur leurs con- 
sommations, il ne reste, dis-je, au lieu de 400 fr., 
à peine que 200 fr. par tète, ou 800 fr. par fa- 
mille de quatre personnes. 

C'est donc à Taide d'une comptabilité exacte 
que nous pouvons seulement voir clair à nos af- 
faires, afin d'opérer la réduction des frais géné- 
raux qui grèvent la richesse sociale. 

D'après la statistique budgétaire des différents 
Etats de l'Europe, il est démontré que les frais 
généraux des gouvernements progressent non en 
raison de l'étendue de la nation, mais « en raison 
directe et géométrique de la centralisation. » 

En Suisse, la moyenne de la contribution par 
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[ tête est de 15 fr, 97 dans chaque canton, plus la 
' contribution fédérale qui revient aussi à R fr. 89, 
ce qui fait un total de 22 fr. 86. Tandis qu'en 
France, pour une population de 35 millions, avec 
un budget de 3 milliards 500 millions, elle est de 
100 fr. par tête. Et cela sans compter le budget des 
\illos et des communes. 

En décentralisant les services publics comme en 
Suisse, et d'après la population de la France, no- 
tre budget des quatre-vingt-neuf départements (y 
compris celui des villes et des communes) serait 
de 603 millions 640 mille francs, et le budget na- 
tional ou fédéral, celui qui servirait à constituer 
l'unité des départements, s'élèverait à 220 mil- 
lions ; ce qui ferait ensemble un budget de 824 
millions (à peu près comme aoua Louis-Philippe). 
Différence avec le budget actuel, 2 milliards 324 
millions. Ici il n'est pas besoin de commentaires. 
Vous oubliez, nous dit-on, que la France n'est 
pas la Suisse, et que noua avons à servir l'intérêt 
de la dette perpétuelle qui est d'un milliard, l'a- 
mortissable, la dette flottante, le budget de la 
guerre, etc., et ces services sont irréiluctibles au- 
jourd'hui. Oui, sans doute, mais il faut en reporter 
la cause aux fautes accumulées de tous les gou- 
r vernements centralisés et autoritaires, toujours 
I surpris de dépenses imprévues, et qui prés^tent 
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inc&sammeDt au Corps législatif la carte à payer 
de leurs folles entreprises, causent des déficits, 
lesquels finissent par se couvrir par des emprunts 
successifs. Tout le monde reconnaît que la situa- 
tion est difficile, et qu'une crise imprévue et per- 
sistante pourrait bien amener une débâcle ; car le 
budget de l'Etat, des villes et des communes est 
au moins de 4 milliards et demi. Il n'est pas rare 
de voir les autoritaires, quand ils sont dans l'em- 
barras et qu'ils ne peuvent plus payer, convertir 
la dette. Et dans les cas difficiles, pour aller plus 
vite, ils pourraient bien déchirer le grand livre, 
ainsi que le conseillait M. Achille Fould à Napo- 
léon en 1852 ; c'est-à-dire faire banqueroute. 

La centralisation autoritaire peut seule faire de 
ces tours de force. Ne vaudrait-il pas mieux, pour 
nous tirer d'embarras, opérer, comme nous l'in- 
diquons au ch. 29, la liquidation de nos dettes, 
et non faire banqueroute. Et pour diminuer nos 
impôts, d'entrer largement dans la voie de la dé- 
centralisation. 

Catégories des frais de la production 

nationale. 

Après avoir comparé les frais d'administration de 
la centralisation française et de la fédération suisse, 

a 7 
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nous allons dresser le tableau, par catégories, des 
frais et faux frais dont est grevée notre produc- 
tion nationale, avec l'indication des moyens d'en 
opérer la réduction. 

Première catégorie. 

Frais d'administration et d'ordre public ; dette 
nationale, ensemble 3 milliards 200 millions. Ré- 
duite à 824 millions, 1** par le remboursement de 
nos dettes ; 2° et par la décentralisation adminis- 
trative. 

Deuxième catégorie. 

Frais de l'exploitation spéculative et agioteuse 
des services publics, livrés en monopoles onéreux j 
aux écumeurs d'affaires : 500 millions disparais- 
sant par la révision des contrats léonins, le rachat, 
et par les concessions d'exploitation de ces mono- 
poles à prix de revient. 

Troisième catégorie. 

Frais qui forment les gros revenus de l'agiotage 
dans le commerce et l'industrie, et des monopoles 
de fait : Un milliard. Disparaissant 1° par la mu- 
tualité, ou la fédération libre des producteurs- 
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consommateurs ; T par la mercmiale ou publi- 
cité du prix de revient des produits ; 3° par la 
transformation, opérée parle législateur, des mo- 
nopoles de fait en monopoles de droit, à prix de 
revient. 

Quatrième catégorie. 

Frais d'escompte, intérêt de l'argent, prélevés 
sur réchange des produits, par le roulement des 
capitaux : Un milliard. Réduit à 100 millions, 
1** par l'escompte des valeurs commerciales à prix 
de revient ; 2° par le crédit mutuel, c'est-à-dire 
gratuit, ou à prix de revient. 

Cinquième catégorie. 

Frais de la rente foncière que les propriétaires 
de terres à grand rendement reçoivent, et que 
nous payons tous sur notre pain quotidien, 
(( comme un droit de douane » afin de protéger 
les mauvaises terres qui n'ont pas de revenus, et 
de les rémunérer par le prix élevé des céréales : 
Un milliard 800 millions. Réduit à 600 millions à 
l'aide de l'impôt foncier. Cette reprise servirait : 
1"* à indemniser à titre de compensation, les terres 
qui n'ont pas de rente, et celles qui ne font pas 
leurs frais. Et les 600 millions restant de cette 
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rente seraient acquis au propriétaire-cultivateur, 
comme droit à la plus-value, afin d'entretenir son 
activité, de conserver sa liberté de producteur, 
pour l'entretien et l'amélioration de sa terre ; ce 
qui n'a pas lieu dans le fermage, ou si la pro- 
priété foncière devenait communale ou collective. 
Si, comme nous en avons la certitude, celte mé- 
thode toute de comptabilité est te seul moyen de 
fîùre avec raison de la politique et de l'économie 
sociale, elle aurait potu- résultat de tarir la source 
des revenus parasites ou illégitimes ; de nous 
exempter de faire l'essai impraticable de i'iinpôt 
sur les revenus et le capital, etc.; d'abandonner 
tous les partis politiqiies autorit^res; de créer la 
science sociale et de nous sortir de l'imbroglio où 
nous sommes ; ce qui permettrait au sens com- 
mun toujours si pratique do voir cl^r à ses af- 
faires; et, à l'aide de la liberté, de réaliser tes 
justes réformes qui intéressent tous les partis. 



Récapitulai ion. 

m résultat de cette méthode, toute de compta- 
bihté, ne se ferait pas attendre, et en peu de temps 
les frais de l'administration et ceux de la produc- 
tion pourraient diminuer progressivement, et selon 
le tempérament qu'on y apporterait, soît de 20, 
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30, 40 à 70 0/0, et de 7 milliards 300 millions 
qu'ils sont aujourd'hui, descendre proportionnel- 
lement à 2 milliards 290 millions, ce qui repré- 
senterait au maximum pour chaque ménage un 
avantage de 783 fr., et au minimum, un de 
396 fr. 50. Cela veut dire que nous aurions les 
transports à bas prix comme en Belgique, la 
houille, le gaz, les toiles, le pain, et tous les pro- 
duits à bon marché. Toute la question est là. L'a- 
venir ne me démentira pas. 

Cinq cents francs en moyenne de richesse de 
plus par ménage : voilà un actif qui permettrait 
d'augmenter de près de moitié la consommation 
nationale, éviterait les chômages et la permanence 
des crises dont l'industrie et le commerce sont 
affectés, ce qui nous permettrait encore de faire 
une concurrence redoutable à l'étranger, à moins 
qu'il ne se révolutionne aussi. 

L'agiotage, les gros intérêts^ les subventions 
d'Etat et les monopoles privilégiés, sont cause de 
l'immobilisme et de la désorganisation économi- 
que dont nous sommes atteints. 

Cinq milliards 500 millions de payés en plus, 
pour des services factices et surfaits. Voilà l'objet 
de nos convoitises, et le gâteau que se dispute Ta- 
vidité des traitants, des usuriers, écumeurs d'af- 
faires, monopoleurs et agioteurs de toutes tailles ; 
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véritables pieuvres qui sucent le plus clair des 
produits du travail. La voilà Torigine et la source 
des immenses revenus que nous signalons à la 
page 293, et que notre ignorance qualifie encore 
d'heureuses et honnêtes spéculations. Mais c'est 
aussi ce qui forme les étemelles revendications du 
peuple. C'est la question sociale que les fins poli- 
ticiens n'osent regarder en face, et qu'ils se don- 
nent la peine bien inutile de nier : c'est elle que 
l'opportunisme libéral croit pouvoir ajourner indé- 
finiment ou que d'autres partis prétendent résou- 
dre par l'autorité et le despotisme ; mais qui sous 
cette forme se représentera toujours plus intense 
et plus vivace que jamais. 



Uos utopies. ^ 
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LE SELF-GOVERNMENT 
OU LE REFERENDUM POPULAIRE. 

C'est une erreur de croire sous le prétendu règne 
de la démocratie, que le peuple en déléguant sa 
souveraineté par le suffrage universel, puisse réa- 
liser les réformes auxquelles il aspire. Voilà cent 
ans, et sous toutes ses formes, que cette illusion 
du peuple souverain se manifeste en vain (1) ; elle ne 
représente toujours que l'autorité des intérêts éta- 
blis ; et comme nous l'avons dit, la souveraineté du 
peuple ainsi travestie n'est que la représentation du 
droit des plus forts contre les intérêts à établir. 

(1) Une boutade humourisiique. Le droit de vole acquis au 
peuple, afin de se démettre temporairement de sa souverai- 
neté, a créé la comédie électorale. « Devant des électeurs à 
« tête de bois et à oreilles d*àne, dit M. Paul Lafargue, les can- 
« didats bourgeois vêtus en paillasse, danseront la danse des 
<f libertés publiques, se torchant la face et la post-face avec 
« leurs programmes électoraux aux multiples promesses, et 
« parlant avec des larmes dans les yeux des misères du peu- 
oc pie, et avec du cuivre dans la voix, des gloires de la 
« France ; et les tôles des électeurs de braire en cœur et soli- 
« dément : hihan, hihan. » {Le droit à la paresse). 
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II n'est donné à personne, pas m&me aux as- 
blées souveraines, de représenter efficacement 
démocratie, sans que l'interprétation qu'elles en 
feront dégénère aussitôt en sentiments personnels, 
s' épuisant dans de stériles débats, La démocratie 
est une force qui ne dépenri d'aucun pouvoir, et 
ne relève que d'elle-même : elle ne peut être repré- 
sentée par voie de délégation, sans s'annihiler aus- 
ffltôt. Son esprit politique et économique est pour 
idnsi dire impersonnel, il n'est que celui de la 
conscience collective ou du sens commun, il résulte 
des besoins de la vie individuelle et sociale, et ne 
peut être senti et exprimé que par elle-même. 
Le travailleur, 6 savants docteurs, est l'agent 
imitif et indispensable de la formation des capi- 
lus ; sa modeste existence, la simplicité même do 
'-son esprit, n'ont point offusqué, oblitéré, ni per- 
verti sa robuste conscience, ni porté atteinte an 
sentiment du juste qui est sa gouverne, et qui sont 
autant de gages de sa capacité politico-économique 
qu'il s'agit de savoir consulter à propos pour la 
voir fonctionner aussitôt. Comme il se méfie de 
l'aristocratie du savoir, il tient en suspicion tous 
les gouvernements et se trouve ainsi exempt d'am- 
bition politique (qui aveugle ses représentants). Il 
it donc le sol fécond où la vérité et la justice 
luvent sûrement s'enraciner, Or, l'ambition du 
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philosophe et du savant ne doit pas être de gou- 
verner el de représenter le peuple ; mais d'éclairer 
sa raison en lui tuontraat son droit et son intérêt, 
et d'en appeler par le vote à la conscience collec- 
tive dans les questions non d'administration, m^s 
d'intérêt local ou générât que ses conseillers nom- 
més ad hoc soumetlriûent à son adhésion ou à son 
refus, ainsi qu'il se pratique en Suisse. Qu'en 
pensent les partisans de l'appel au peuple. 

On accuse le référendum populaire d'être d'un 
esprit mesquin et souvent hostile aux idées d'en- 
treprise d'intérêt général quand le résultat ne pa- 
rait pas d'un eflfet immédiat. Et on dit qu'avec ce 
système on aurait à l'origine considéré la cons- 
truction de nos lignes fen-ées comme inutile, 
ainsi que le prétendaient le baron Dupin et Thiers. 
Mais on oublie qu'A côté de la passivité gouver- 
nementale, il y a l'activité de la Idierté du travail 
et de l'industrie privée, lesquelles stimulent l'opi- 
nion ; et que, dans le nouveau régime économique, 
les capitaux disponibles n'ayant plus rien à agioter, 
ni d'usure à exercer, toujours en éveil, prêts à 
s'engager, inspirés des besoins régionaux ou na- 
tionaux, n'attendraient pas pour se mettre en 
mouvement l'assentiment de conservateurs attar- 
dés comme Thiers, ou les lenteurs d'une législa- 
tion hésitante et incompétente. Ils adresser^ent à 
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l'adminislration départementale, nationale ou mu- 
nicipale des proposilions d'exploitation d'entre- 
prises d'intérêt commun, et des demandes de con- 
cessions dont ils assumeraient la responsabilité 
dans le cahier des charges. Et mis en rapport 
commutatif avec l'intérêt public (v. ch. 23), ils 
feraient, comme on dit, marcher les airairca bien 
mieux que l'autorité. Mais cela n'atténuerait en 
rien le principe d'initiative de la législation pour 
faire appel aus capitaux en leur offrant des ga- 
ranties, basées sur ia réciprocité, non envers le 
, gouvemeraent (ainsi qu'il se pratique avec ta ban- 
que de France), mais envers le public, ce qui est 
autre chose. 



N^ceituitt' de mettre un terme à l'ambition 

politique. 

Pour aider aux réformes et aux Iransfonnationa 
économiques qui se préparent, il faut en finir avec 
l'ambition politique qui a pour enjeu i'mttorilé et 
ia liberté. Nous pensons avec P.-J. Proudhon que 
la vraie politique consiste à les pondérer l'une par 
l'autre, en donnant le dernier mot à la liberté, et 
de faire que l'activité du gouvernement ne s'exerce 
plus que dans l'application des lois adoptées par la 
nation, en un mot d'administrer sans gouverner, 
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ce qui meltrait uu terme aux ambitions politi- 
ques par la séiiaratiou de l'exécutif et du législatif. 
Mais pour opérer ce i-ésultat. il faut opérer la 
déc«ntrali3atioD administrative <^t législative, en 
donnant à cbaquc groupe qui compose la nation, 
l'administration de ses intérêts respectifs et même 
celui d'appliquer les lois d'intérêt général, aGn de 
simplifier le rélc de l'administration centrale (1). De 
plus, définir constitutionnellement la limite du droit 
de chacun de ces groupes, et le rapport qui les 
unit les uns aux autres dans l'exercice de leur 
droit, de conformité à l'intérél général. 



L'unité politique ou la centralisation compromet 
l'unité nationale. 

Alphonse Eaquiros, racontant l'historique de la 
ligue du midi pour la défense nationale en 1870, 
a écrit: " Gambetta, extrêmement jaloux de son 
autorité, accueillit assez mal l'idée de la défense 

(I) En SuJBse, l'iaipAtqui est toujours vulé et acixpté par 
la nation, est appliqué et perçu par les soins de l'.uinilDlsira- 
lioD cantonale et à son protlt, laquelle n'a à rcmi Mu' ^>ii p<ii]- 
voîi' central que ce que le caulOD doit fournir, pnur solder 
les Borrines d'iutérfit général. Le catécbisRie [igl 
que Dieu est au ciel, eut la terra et en tout lieu ' 
même en Suisse pour le giiuvernemeol, l'elTel h<c 
partout, et on ne le voit absolumeol nulle {larl. 
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du Midi par le Midi, et ne vit que le projet de sous- 
traire à sa dictature un groupe de départementa 
qui spontanément ne voulaient qu'une levée de bou- 
cliera contre l'ennemi n, et il conclut : » Par suite 
d'une fausse éducation politique, tout ne peut se 
faire eu France que par la main de l'Etat » ; et 
quand l'Etat est impuissant à défendre le pays, son 
représentant k Tours, au lieu de contrôler l'action 
locale et de donner Vexeçîialur, ne trouve rien de 
mieux que de la paralyser, 

Lfs atttonomiste'i. 



Nous sommes d'accord avec le parti ouvrier et 
les autonomistes qui sont sur la voie de la fédé- 
ration politique et de la décentralisation, lorsqu'ils 
réclament contre le pouvoir central l'autonomie 
communale. Mais, où nous nous séparons de tous 
les partis autoritaires, c'est que la souveraineté 
du peuple ne doit plus résider ou s'exercer à la 
Chambre ou à l'Hôtel de Ville, mais seulement dans 
le peuple, qui, ayant nommé ses mandataires à 
titre de conseillers, avec mission de discuter, d'é- 
lucider les questions d'intérêt municipal, cantonal, 
départemental et national, et de présenter aux 
électeurs le sujet de leurs délibérations, qu'ils ac- 
ceptent ou rejettent, ainsi qu'il se passe eu Suisse, 
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Croit-on, par exemple, que la société serait bou- 
leversée si les citoyens d'une commune étaient 
appelés à donner leur adhésion aux délibérations 
de leurs conseillers municipaux, qui, sous l'in- 
fluence de quelques gros bonnets auraient mal à 
propos engagé les deniers de la commune ? Est-ce 
qu'une réunion d'électeurs ayant à statuer sur les 
décisions de leurs conseillers, quand il s'agirait 
seulement de dépenses extraordinaires , ne serait 
pas le moyen le plus efficace de former les esprits 
aux affaires communales, et de stimuler Tindiffé- 
rence de nos édiles, beaucoup mieux et plus libre- 
ment que l'enquête de commodo et incommoda^ 
qui ne nous apprend rien, parce qu'elle n'est qu'une 
manifestation isolée. 



Capacité juridique et économique du peuple. 

Nous avons eu en France de fortes têtes at- 
teintes de la monomanie autoritaire et gouverne- 
mentale, ne voyant de réformes possibles à opérer 
que par la force : Esprits spontanés, impatients, 
fanatiques, intolérants, toujours trop prompts et 
n'engendrant jamais. Et d'autres qui préfèrent la 
bascule parlementaire au self-government, ne 
croyant pas le peuple capable d'exercer sa souve- 
raineté autrement qu'en la leur remettant. 



Nous avons dit autre part, en citant Michelct, que 
le peuple valait mieux que ses meneurs : void 
encore une citatîpn qui conlîi-me nos idées ; c'est 
M, Gladstone qui parle : « La question est de sa- 
<i voir aï la masse populaire est à même de sup- 
« planter continuellement les classes dirigeantes. 
(1 Or, il s'est trouvé que clans toutes les occasions 
« où la vérité, l'humanité et la justice étaient en 
« cause, ce sont les masses qui ont prononcé 
« juste, et les hautes classes qui sont restées dans 
n l'erreur. » Chateaubriand a dit aussi : u «La 
justice est le pain du peuple, et il en est toujours 
alTamé. » 

Quand on entend l'élite de l'aristocratie con- 
fesser humblement, mais avec dignité, que la vé- 
rité, i'humanilé et la justice sont immanentes 
dans le peuple, dans la masse, on est sur que l'o- 
racle populaire consulté à propos répondra tou- 
jours juste. 

Dans t'ordi'e judiciah-e, la vérité s'établit par 
les discussions contradictoires, d'après des témoi- 
gnages et des faits, et nous savons par expérience 
que le jury populaire est dans sa simplicité et sa 
conscience, plus apte à appliquer la justice crimi- 
nelle que le magistrat retors, dont l'esprit reste 
constamment renfermé dans la lettre de la loi. Il 
en est de même des questions économiques ou 
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d'intérêt collectif ; elles s'élucident comme celle de 
Tordre judiciaire par des observations, des discus- 
sions, des conférences, des faits établis sur le té- 
moignage de l'expérience et de la science, mais 
elles ne peuvent s'appliquer qu'après avoir été ac- 
ceptées de l'opinion. 

Que nous faudrait-il donc pour mettre en mou- 
vement la capacité économique du peuple, et pour 
la reconnaître? Un peu moins de pédantisme et 
d'ignorance, plus de générosité, et surtout l'amour 
de l'humanité. 

Décentralisation administrative. 

Nous extrayons encore de notre brochure, un pa- 
ragraphe sur la décentralisation administrative, où 
il est dit : Avec la décentralisation, le premier 
article de la constitution politique serait : 1® de 
donner aux conseils généraux les attributions légis- 
latives pour ce qui concerne l'intérêt du départe- 
ment ; 2^ de donner aux communes la direction 
de leurs intérêts respectifs ; 3** de créer un conseil 
fédéral au-dessus des départements (comme en 
Suisse), afin de servir l'intérêt général des dépar- 
tements et d'en constituer T unité ; de plus, in- 
vestir ce conseil d'un rôle d'initiative générale 
et de surveillance des droits et libertés dont les 
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constitutions locales sont les dépositaires, et le pou- 
voir de promulguer les lois générales de la confédé- 
ration après avoir été votées ou ratifiées par la 
majorité de la nation ; mais ces lois ne pourront 
recevoir d'exécution que sur le visa des législations 
départementales et par leurs propres agents, afin 
de simplifier le rôle de l'administration centrale. 

Ce système, dit P.-J. Proudhon, est applicable 
à toutes les nations et à toutes les époques. <• Il 
ne s'agit donc que de définir dans la constitution 
fédérale et dans les constitutions départementales 
les attributions de chaque groupe : communes, 
cantons, arrondissements, départements, ainsi que 
celles du conseil fédéral. Cette organisation n'étant 
pas plus compliquée que le système actuel, les 
éléments de l'ancienne administration, en se trans- 
formant, pourraient servir à former la nouvelle ; et 
la force motrice du corps social, se reportant de 
la tète à tout l'organisme, en assurera le pai'fait 
fonctionnement, avec plus de célérité, et surtout 
beaucoup plus d'économie. 



¥ 



Séparation des Eglises et de fElat, 



Ilnous est impossible aujourd'hui, avec la cen- 
tralisation, d'opérer la séparation des Eglises et de 
l'Etat sans provoquer dans quelques départements 
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une seconde chouannerie. Dans la fédération, c'est 
le contraire qui a lieu. Notons d'abord que chaque 
département payant sa part du budget pour les 
services publics, il en a la disposition. Afin d'en 
faire l'application, le conseil fédéral ne disposant 
pas du budget des cultes, cet arrêté n'a à ce su- 
jet qu'un effet administratif ou de contrôle pour 
faire respecter le droit des constitutions locales et 
leur accord avec la constitution nationale. 

Or , la constitution nationale admettant la 
liberté des cultes, le conseil fédéral ayant l'ini- 
tiative des lois d'intérêt général, propose au peu- 
ple la séparation des Eglises et de l'Elat. Si la 
nation rejette cette proposition de loi, une législa- 
tion départementale peut voler et demander au 
conseil fédéral, l'autorisation constitutionnelle d'ap- 
pliquer cette loi i son profit. Aussitôt la de- 
mande visée par le conseil fédéral, le pouvoir ou 
la législation départementale soumet cette propo- 
sition k l'adhésion de ses concitoyens. Alors le 
vote populaire, en ratifiant cette Ini locale, le dé- 
partement obtient pour lui seul cette séparation. 
Le service des cultes s'organisera donc dans cette 
région avec la liberté, mais sous la surveillance 
des autorités locales ; et le budget qui sei-vait à 
solder les cultes n'ayant pas été supprimé par ua 
vote national, le département pourra l'employer 4 
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d'autres services. Les autres départements, moins 
avancés, ou plus sages, resteront dans le statu 
qtio, attendant le bon ou le mauvais effet de cette 
loi que leurs voisins ont adoptée. 

Dans la fédération, l'initiative des réformes et 
des lois appartient donc à l'autorité, et le dernier 
mot à la liberté, c'est-à-dire que la souveraineté 
du peuple existe positivement. 

Dans les communes, cette souveraineté s'exerce 
également, car toutes les décisions d'intérêt com- 
munal votées par le conseil municipal, après avoir 
été envoyées au visa du conseil d'Etat départe- 
mental (comme aujourd'hui à la préfecture), re- 
viennent à la municipalité, qui les soumet défmiti- 
vement au vote populaire, qui les accepte ou les 
rejette. 

On objecte que le peuple sera ainsi toujours oc- 
cupé à voter. Sans doute, comme jadis il était 
appelé à prier. Il ira donc au scrutin comme il 
allait à la messe, comme actuellement il va au 
café. N'avons-nous pas dit qu'il devait désormais 
faire ses affaires lui-même ? On dit : Le peuple est 
trop indifférent, il s'abstiendra. Aujourd'hui, il a 
raison de s'abstenir, puisqu'en déléguant sa sou- 
veraineté il la perd ; et que ses mandataires sont 
toujours impuissants ou infidèles. Mais dans la fé- 
dération, sachant ce qu'il fait, il ne manquera 
Nos utopies. Si 
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jamais l'occasion d'exprimer son idée sui- les cho- 
ses qui l'intéressent. 

Cependant, j'en conviens, le temps est précieux, 
il nous faut compter. Trois ou quatre questions 
communales; autant d'intérêt local ou fédéral, eu 
tout six ou huit votes dans l'année, le dimanche 
matin : total, quatre heures par an à dépenser pour 
aller au scrutin. On en dépense autant chaque di- 
manche avec son aident dans les estaminets. Pour- 
quoi récriminer ? Est-ce qu'on vcn-ait avec peine se 
déployer l'activité de l'esprit des populations? Vou- 
drait-on, afin de nous gouverner, nous entretenir 
dans notre ignorance et notre crétinisrae pohtique. 

Il y a sans doute quelque chose à iaire, dit-on, 
mais c'est pousser trop loin l'exemple de la décen- 
tralisation, et surtout de la souveraineté, auxquelles 
le peuple n'est pas encore préparé. En admettant le 
principe, je suis d'accord. N'allons pas si vite, 
préparons-nous. Qu'on y mette du tempérament, 
de la réserve. Sachons bien distinguer ce qui est 
d'intérêt local ou d'intérêt général. En définissant 
les choses, on ne tombera ni dans la confusion, ni 
dans le désordre. Mais commentons par quelque 
chose : décentralisons en laissant au pouvoir cen- 
tral la direction des grands services d'Etat, et le 
contrôle des intérêts régionaux. En donnant aiLX 
conseils généraux quelques attributions législa- 
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lives d'intéfèt local, nous verrons la force de con- 
centration autoritaire diminuer proportionncUe- 
ment ; et se répandant dans tous les groupes, noua 
sentirons aussitôt la névrose politique qui nous 
agite et nous fait perdre l'esprit, se calmer aussitôt. 

La chose publique, voilà l'enjeu ; sauver la si- 
tuation compromise par tous les partis, ou abréger 
la ruine de la nation, voilà le dilemme. Rcdisona- 
le donc encore : c'est cette chimère de l'unité po- 
litique qui amène les abus de l'autorité, qui com- 
promet l'unité nationale ; qui jadis a perdu Rome ; 
rend stationnaire les grands Etats, menace de dé- 
sagréger en Europe les nationalités agglomérées, 
et a rendu les races latines inférieures aux races 
germaniques où l'esprit de fédération n'est pas 
complètement éteint par la centralisation. 

Le dimanche 25 octobre 1885, le peuple suisse 
avait à se prononcer sur une question d'intérêt gé- 
néral , votée par le conseil fédéral, laquelle était sou- 
mise à son approbation avant d'avoir force de loi. 

Ce vote avait pour objet de ratifier une toi nou- 
velle sur l'abus de l'alcool, qui, là comme ailleurs, 
est une calamité. Ce projet de loi a été adopté par 
le peuple par 22^,302 voix contre ■1.32,730. La loi 
donne aux cantons le droit de réduire, s'il y a lieu, 
les débits de boissons, et autorise la confédération 
à frapper un impôt de 50 fr. sur les alcools ; le 
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produit de cet impôt est réparti au profit des can- 
tons, à proportion de la population. 

Comparons par analogie ce que le peuple suisse 
répondrait si on lui proposait de ratifier un projet 
de loi d'intérêt général que le gouvernement im- 
périal a résolu en 1852 en faveur des compagnies 
de chemins de fer. L'exposé des motifs disait : 
« On a concédé aux compagnies 45 ans de jouis- 
sance et d'exploitation avec de hauts tarifs rému- 
nérateurs, les compagnies s'en trouvent bien puis- 
que les actions sont au pair. Mais pour faire 
doubler et tripler la valeur de ces actions, je vous 
propose de proroger cette jouissance de 45 à 99 
ans, afm d'enrichir les actionnaires; ce qui ali- 
mentera aussi la spéculation financière, et fera 
aller les affaires, etc. » 

Le peuple suisse répondrait par un vote una- 
nime : Non ! non ! cela est de la pillerie, et ne 
passe pas chez nous. Voilà pourtant ce que l'Em- 
pire a fait à la grande satisfaction de la finance, et 
ce qui nous vaut de payer les transports des 
voyageurs quatre fois plus cher qu'en Belgique : 
et combien d'autres choses comme cela. ! admi- 
rable économie de l'unité politique et de la cen- 
tralisation chez une' grande nation. 
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Préambule. 

1° Le droit individuel ne s'est pas réalisé pour 
tous au même instant. Il ne s'est établi à l'origine que 
par la force. C'est la lutte pour l'existence. Absolu, 
exclusif, égoïste, il s'est appesanti sur la masse en- 
core ignorante et barbare ; l'assujettit par l'escla- 
vage, puis par le servage. Et aujourd'hui, trans- 
formé parla liberté du laissez faire ^ laissez passer, 
les plus forts manifestent encore leur arbitraire, 
par le développement contradictoire des lois éco- 
nomiques dans le travail parcellaire, le machi- 
nisme, ce qui entretient de plus en plus les tra- 
vailleurs dans la dégradation et la misère, et le 
trouble dans la société. 

2° La science économique nous enseigne qu'au- 
cune richesse, aucun capital, aucune sécurité, au- 
cun droit ne peut se former, s'établir et se con- 
server que par la société, laquelle ne s'établit que 
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par Tunité des forces des diverses spécialités du 
travail, et du concours de toutes les libertés. Et 
encore que la répartition de la richesse ne peut 
s'opérer équitablement et librement, entre les di- 
vers producteurs, que par un rapport de récipro- 
cité dans \ échange. 

3** Deux forces distinctes, s'engendrant Tune de 
l'autre, concourent à la formation de la richesse 
et des capitaux : c'est la force individuelle et la 
force collective, d'où résulte le droit respectif de 
chacune de ces forces. Cette dualité de forces et 
de droits a nécessairement pour conséquence leur 
corrélation réciproque, afm de faire naître de la 
diversité des intérêts leur unité même et consti- 
tuer l'ordre social. 

4° Comme nous venons de le dire, le droit com- 
mutatif se réalise entre les citoyens par la récipro- 
cité dans l'échange des produits. Mais il a pour 
conséquence nécessaire d'établir la corrélation du 
droit individuel avec la société, afin de reconnaître 
son droit de suzeraineté sur les valeurs qu'elle a 
contribué à créer et qu'elle a concédées à titre de 
propriété individuelle, à seule fin d'établir l'indé- 
pendance de tous les travailleurs, et de garantir 
par des institutions d'intérêt commun tous les 
intérêts. 



PROJET DE CONSTITUTION ÉCONOMIQUi:. 



Article 1". 
Le droit de la société s'exerce, d'abord par la re- 
prise des plus-values natureliea et collectives don- 
uées gratuitement par la nature, qui ressortent des 
propriétés qu'elle a concédées, et dont nul individu 
n'a le droit de s'emparer d'une façon absolue; 
ainsi l'implique la corrélation de réciprocité. L'exer- 
cice du droit de propriété individuelle sera soumis 
au droit de réciprocité en faveur de la collectivité. 



^ 



Art. 2. 






Le droit d'appropriation individuelle, si néccs- 
ire à l'activité et à l'indépendance des produc- 
teurs, sera sauvegardé par la suppression du con- 
trat de louage, en le remplaçant par le seul contrat 
de vente. Le droit d'appropriation se trouvera 
ainsi limité, et sans arbitraire, à ce que l'individu, 
l'association ou la compagnie peut mettre en mou- 
icnt. 

Ajit. 3. 

Le droit de réveràon, résultant du droit collec- 
tif, est acquis à l'Etat dans les biens disponibles : 
lia pour but de sauvegarder la liberté du travail, 
ainsi que de rétablir l'équilibre des fortunes que 
le droit illimité de succession tend à rompre inces- 
samment. Il s'exercera donc eu appliquant la pro- 
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gression au droit d'amortissement, seulement sur 
lo3 grands héritages, afin de proportionner la pos- 
session des capitaux instruments de production, à 
la force ou à l'activité de chacun. Ce sera le 
terme de l'accumulation des valeurs mobilières 
aux mains de quelques-uns, et la fin du droit du 
hasard dans la répartitipn de la richesse. 

A-iiT. h. 
Le capital, agent de circulation et de pénétra- 
tion, étant engagé tacitement en collaboration avec 
le travail pour une œuvre collective, formera avec 
les ouvriers une association explicite et de droit, 
laquelle se constituera en compagnie ouvrière. Le 
contrat sera homologué par l'administration dépar- 
tementale ou nationale. Il établira un rapport com- 
mutatif avec l'intérêt commun pour la vente des 
produits, le bénéfice net établi d'après le prix de re- 
vient. Ce sera le point de départ de la fédération des 
intérêts. 

Art. 5. 

La valeur du travail ou de main-d'œuvre s'éta- 
blira librement dans chaque région par la réunion 
des délégués des syndicats corporatifs assistés 
d'un délégué de l'administration, afin de consti- 
tuer cette valeur d'après les frais, risques, etc., 
qui entrent dans l'exécution du Iraviùl, et d'après 
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r étalon de la force moyenne des travailleurs. Le 
tableau des prix ou les tarifs de main-d'œuvre 
seront présentés à l'administration afin de les homo- 
loguer pour en faire Tapplication temporaire. L'of- 
fre et la demande, ainsi que la concurrence, ne 
pourront s'exercer librement que sur la valeur ou 
le prix des produits ouvrés, dont le producteur- 
entrepreneur est seul responsable, mais jamais sur 
le salaire de l'ouvrier ; ce sera le terme des coali- 
tions et des grèves. 

Art. 6. 

Le commerce et l'industrie (les associations vo- 
lontaires), à l'imitation des artisans travaillant à 
leurs risques et périls, établiront le prix de revient, 
le taux de leur bénéfice d'après le prix coûtant. 
C'est-à-dire que soumise à la loi commutative, la 
vente des produits ou des marchandises se fera à 
la commission, sur facture ou marque véridique 
du prix coûtant sur la marchandise (v. ch. 21). 
La commission sera librement établie par l'offre 
et la demande ; et la concurrence, devenue loyale, 
établira le juste prix des produits. 

Art. 7. 

La marque de fabrique des produits industriels 
sera déposée à l'office de publicité (et le signe 
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Après avoir signalé dans le cours de nos défi- 
nitions les contradictions politiques et économi- 
ques qui nous agitent et nous divisent, et montré 
rimpuissance de tous les pouvoirs à les résoudre, 
ayant reconnu la cause du mal, nous avons trouvé 
le remède, en opposant à chacun des faits contra- 
dictoires de l'économie politique un principe de 
pondération; une loi que nous avons définie au 
chapitre 3, et dont l'application en paralyse la 
maligne influence en sauvegardant la liberté mais 
en la disciplinant; et cette loi est la loi commu- 
tative, dont le sens commun a Fintuition sans en 
connaître encore la formule. 

D'autre part, nous avons remarqua que le droit 
de la force apparaît à F origine comme conserva- 
teur de faits, tout à la fois légitimes et abusifs, 
acquis à l'initiative individuelle, on pourrait dire 
à titre de monopole ou de privilège perpétuel 
(voilà l'abus). Or, ce droit exclusif, absolu comme 
le moi, dont il est la représentation, a érigé en 
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droit des faits contradictoires dont les lois écono- 
miques sont la manifestation spontanée. 

Nous avons vu aussi que la liberté étant de na- 
ture transactionnel le, amenait notre égoïsme à 
composition avec autrui. Or, il résulte que l'é- 
goïsme est diaciplinable et quL' plus la liberté s'en- 
gage dans des conventions réciproques, plus elle 
donne de garanties, plus aussi elle en reçoit, et 
plus l'individu acquiert de liberté puissancielle, 
et plus le droit et l'ordre se consolident. Ces no- 
tions sont du domaine commun, ce qui leur man- 
que, c'est de n'êti'c pas définies par la législation 
pour être appliquées par la loi à l'équilibre des 
forces économiques, afin d'en régulariser l'action 
et de conserver ainsi la liberté d'action du plus 
faible contre celle du plus fort, 

L'inlluence de la société dans la création de la 
richesse et le développement du gi^nie individuel, 
est indiscutable : elle constitue une force de col- 
lectivité qui doit s'appliquer à la garantie des droits 
de l'homme et du citoyen, et donner à la nation 
un droit sur les valeurs en activité comme sur celles 
qui sont disponibles, non comme propriétîùre, mais 
à titre de suzeraineté, pour appliquer les taxes de 
compensation et opérer à l'aide de l'impôt la re- 
prise des plus-values, et des droits successifs pour 
en faire la répartition au profit de la collectivité. 
Nos utopies. £ 
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Nous avons fait voir comment, dans la pratique, 
la société tend à établir l'égalité dans la répartitioD 
des salwres, honoraires, en prenant la mesure des 
in^alités d'après les frais et risques dont se com- 
pose le travail dans chaque spécialité de la pro- 
duction. Et nous montrons aussi que les abus de 
toutes sortes qui se commettent, soit par la pro- 
priété, le capital, l'industrie et l'impôt, sont sup- 
portés par les salariés seuls, qui comme le bouc 
émissaire, expient dans la misère les fautes de la 
société contemporaine. 

Le crédit considéré comme d'institution sociale, 
faisant partie des services publics k prix de re- 
vient, c'est l'argent assimile à la marcbandise or- 
dinaire, et la fm des calamités qu'engentlre le cré- 
dit individuel. C'est surtout la finance cessant 
d'user, d'abuser et de régner, devenant par des 
entreprises d'utilité publique, créatrice de nou- 
velles richesses. Et, en associant de droit le capi- 
taliste aux travailleurs dans l'œmTe collective, en 
régularisant l'intérêt du capitaliste-entrepreneur, 
en constituant la valeur du travail, nous préservons 
l'ouvrier ou l'employé des réductions arbitraires 
qu'auparavant le capital pouvait opérer sur son 
salaire. Dans les compagnies ouvrières, l'entrée 
des employés, ouvriei-s au conseil d'administration, 
le partage des bénéfices, sont la conséquence de 
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Véquipondêrance de forces diverses mais égales, 
qui concourent à un but unique : le produit. 
Ajoutons que par l'instruction professionnelle, le 
roulement des grades s'opérant dans les compa- 
gnies selon la capacité, ferait des travailleurs des 
hommes intelligents, libres, hiérarchiquement su- 
bordonnés, mais indépendants par l'association, 
au lieu de serfa qu'ils sont aujourd'hui sous l'ex- 
ploitation de l'Etat et du capital. 

La constitution temporaire de la valeur du tra- 
vail ou de la main-d'œuvre dans chaque localité, 
d'après le prix des denrées, fera que la journée 
du travailleur pourrfùt s'élever ou s'abaisser, selon 
la rareté ou l'abondance des produits, et que 
l'universalité des citoyens profiterait ou pâtirait 
de l'abondance ou de la rareté des choses. 

Nous devons remarquer que la tendance des 
gouvernements autoritaires est à la centralisation 
économique, à l'esploitation de certaines indus- 
tries par l'Etat, comme dirait M. de Bismarck, au 
socialisme d'Etat, Dans le désordre économique 
actuel, où le droit et les intérêts sont acquis aux 
gros liataillons, les classée moyennes subaltemi- 
sées par la ûnance, harcelées par la concun-ence 
anarchique, etc., n'ont guère de sécurité dans 
leurs entreprises ; hormis les rentiers qui s'abri- 
tent en sécurité sous le taux légal de l'intérêt, per- 
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sonne n'est sûr du lendemain, et encore, comme 
aurait dit E. Girardin, il serait prudent d'assurer 
ces derniers contre le risque de Révolution. Dans 
ces conditions précaires, nous avons les yeux tour- 
nés vers Tautorité, afin d'obtenir des emplois et 
des pensions, des primes d'encouragement, etc. 
Le résultat final de ce régime que nous pratiquons 
déjà, serait la consécration du salariat par l'Etat, 
et la création d'une caste ou d'un mandarinat admi- 
nistratifs se recrutant comme aujourd'hui dans la 
bourgeoisie, à laquelle l'instruction permettrait à 
elle seule l'accès des emplois. Ce serait le socia- 
lisme d'Etat. 

C'est en détruisant les droits seigneuriaux qu'en 
1789 la bourgeoisie s'est émancipée et a pro- 
clamé les droits de l'homme, mais sans les définir. 
C'est maintenant au peuple à définir son droit, à 
détruire la féodalité financière et ce qui reste de 
la féodalité terrienne, et de rejeter la tutelle de la 
commune agricole ou industrielle, et finalement la 
tutelle de l'Etat, et d'opérer par la pratique des 
institutions commutatives, la fusion des classes. 
La constitution du crédit public, l'exploitation des 
services d'intérêt général à prix de revient, la 
détermination approximative de la valeur de main- 
d'œuvre, l'association de droit du capital et du 
travail, par la formation de compagnies ouvrières, 
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SOUS lp contrôle et non la direction de l'Etat, etc. , 
sont les principaux éléments qui doivent acrvii- de 
base à la fédération Ludustrielle et k constituer la 

I solidarité des intérêts. 

* Une société ou association commerciale ou indus- 
triollo, qui donnerait à chacun -ou à quelques-uns 
de ses membres, le droit d'user et d'ahtmer des 
choses qui composent l'actif de la société, et en 
vertu de cette belle maxime de Guizot : " Enri- 
chissez-vous », une telle société, direz-vous, se- 
rait bientôt obligée de faire banqueroute ou de 
liquider. Hé bien, telle est la condition particulière 
de la société française et de l'Europe en général. 
Dans une société normale, sans inventer et sans 
créer de nouvelles richesses, l'individu ne peut 
s'enrichir sans faire tort aux autres, quand la va- 
leur productive de l'homme dans chaque spécialité 
du travail n'est en moyenne que comme un, et 
que la France ne produit annuellement que 14 
milliards, ce qui constitue au maximum pom* cha- 
que famille un revenu ou une part de 1 ,600 francs. 
On se demande à quel titre, autre que celui du 
hasard du jeu ou de l'hérédité, la richesse peut- 
elle s'accumuler, et comment la roue de la fortune 
a-t-elle pu tourner contre le travailleur. A quel 
litre, dis-je, le chef de la maison des Rothschild 
peut-il avoir cent francs à dépenser par minute, 
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nu comme J.-W. Mackîùc (Irlande] 68 millious 
500 millf! francs de rentes, soiL 2 fr. 10 par se- 
conde, ce qui ferait, si la production anglaise 
était égale à la nôtre, la part de 42,875 familles, 
que ce gigantesque Gargantua percevrait sur la 
masse de la richesse annuelle, réduisant d'autant 
le revenu légitime de tous les travailleurs. Voilà 
donc, adorateurs de Mamnon, admirateurs incons- 
cients de l'opulence, la cause de l'atroce misère 
dont souffre l'Irlande, dévorée par les neuf mille 
pieuvres ou landbrds qui la dominent par le droit 
exclusif Aq propriété, et la conséquence de l'aban- 
don par tous les gouvemements des plus-values 
naturelles ou rentes, qui ne sont produites que 
par la collectivité (p, 95 et 96). 

Après avoir établi le droit de la société dans 
le partage des plus-values qu'elle crée, nous recon- 
naissons encore son droit de suzeraineté sur les 
ricliesses individuelles (qu'elle contribue inces- 
samment à former), lequel s'exerce aujourd'hui 
d'une façon insuffisante sur le droit de mutations 
ou sur les successions. Il est donc de toute justice 
d'appliquer la progression au droit d'amortissement 
sur les grands héritages, à seule fin de rétablir 
l'équilibre des fortunes que le droit illimité des 
successions tend à rompre incessamment par l'accu- 
mulation des biens et des richesses aux mains de 
quelques-uns. 
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Dans notre chapitre de la fédération des inté- 
ts, le droit de suzeraineté sociale s'exerce encore 
[comme dans les industries extractives) par le droit 
patenli! ou taxes de compensation, appliquée aux 
compagnies ouvrières libres, afin de protéger les in- 
dustries similaires qui n'auraient pas encore amorti 
'le capital engagé dans leur entreprise. Cette pro- 
[tection comrautativc établirait les industries simi- 
laires sur le pied de parfaite égalité économique. 
Les chemins de fer. les mines, la Banque de 
France, le commerce de^ blés et farines, les ca- 
naux, les postes et télégraphes, faisant partie du 
domaine public, l'exploitation de ces services ne 
devant pas se faire par l'Etat, mais par des compa- 
lignies ouvrières coDcessionnmres rendant leurs 
irvices à prix de revient; afin d'établir un rap- 
:|K>rt commutatif des compagnies avec le public et 
de mettre fin ans spéculations fmancièrea, aux 
abus et aux corruptions de l'autorité. 

Enfin daos tous les rapports sociaux, l'équilibre 
s'établit sans que la foree intervienne, soit par dé- 
cret du prince, comme le réclame M. E, Drumont, 
pour opérer la confiscation des biens de tous les 
juifs, ou par décret de l'Etat ou de la commune, 
comme te demandent les communistes, pour la 
confiscation universelle de tous les capiiaux au 
t profit de l'Etat. 
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L'esprit égalitaire et commutatif de la constitu- 
tion économique, dont nous nous inspirons dans 
ce travail, garantit la liberté et l'intérêt de cha- 
cun. La législation reposant sur le référendum 
populaire, mettra définitivement fin aux ambitions 
politiques et au droit des plus forts. Or, notre cha- 
pitre de la liquidation sociale étant conforme au 
droit individuel et naturel, comme au droit col- 
lectif, doit être le premier acte de la Révolution 
sociale. 

Dans le socialisme bourgeois, la production 
comme la répartition de la valeur des produits, 
sont livrés à Tanarchie de la liberté du « laissez 
faire et du chacun pour soi » ; c'est le droit des 
plus forts et des plus riches qui gouverne les inté- 
rêts. L'agiotage enrichit les uns et appauvrit la 
masse. Les grèves, les coalitions sont le signe évi- 
dent de r antagonisme des forces de la production 
et le prélude de la guerre sociale. 

Dans le socialisme mutuelliste, l'instauration du 
droit commutatif rend la liberté contractuelle, 
transactionnelle, et ce droit établit une libre con- 
fédération entre producteurs et consommateurs. 
En outre, par le droit commutatif, les forces éco- 
nomiques, le capital, la propriété, l'industrie, le 
commerce, sont en équilibre, et la répartition de 
la richesse est proportionnée au produit de cha- 
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cun. D(! même, en politique, « l'autorité, prin- 
cipe d'initiative, e3t pondérée par la liberté, prin- 
cipe déterminatîf », et la législation par le référen- 
dum du vote populaire. 

Dana te socialhme communiate, la production 
collective est indivise, la répartition des produits 
est effectnée en commun par des ■< économes nom- 
més ad hoc. .. Dans le travail, la liberté indivi- 
duelle est remplacée par le travail à la tâche, qui 
sera établie dans chaque industrie par rarbîtrairc 
de l'administration. On nous prédit que dans l'ate- 
lier communiste, l'émulation que donne la pro- 
priété ei la liberté individuelle, aéra remplacée 
H par celle de la gloire et par l'amour de l'huma- 
nité. » Nous croyons plutôt qu'il y aui-a émulation 
sensible vers l'inertie : car oti l'homme perd son 
autonomie, le sentiment de consommation est tou- 
jours plus fort que celui de production. 

En combattant la communauté des biens avec 
la certitude de son impraticabilité, nous devons 
rappeler au lecteur que la réciprocité ou la loi 
commutaiive qui est la justice même a été procla- 
mée en tous \qs temps par les penseurs et les sages 
comme base de la morale. M^s les temps sont 
venus de reconnaître que pour être effective cette 
loi doit d'abord être appliquée au temporel afin de 
s'établir au spirituel. C'est-à-dire qu'elle doit pré- 
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sider à tous les rapports d'intérêts : ou sinon la 
loi morale n'est qu'un sentiment vague et irréali- 
sable. 

Après avoir arraché les entraves et déblayé le 
terrain en liquidant le passif du vieux monde, 
nous avons constitué la loi commutative en droit 
social faisant désormais de cette loi morale le code 
politique et économique de la société nouvelle. 
N'en déplaise à M. Jules Simon, en accordant la 
loi morale avec la loi politique ou écrite, nous 
sommes dans la vraie tradition de la Révolution, 
qu'aujourd'hui le monde pT)litique est en train 
d'oublier malgré le souvenir du centenaire qu'on 
se prépare à célébrer. Ce qu'il y a de plus triste, 
c'est que le parti socialiste, pour ne s'être pas 
arrêté à cette étape ou à cette idée (ce qui est 
conforme à la marche du progrès et à l'évolution 
de l'esprit), a fmi par rétrograder jusqu'à Pytha- 
gore. 

Si « le communisme scientifique » est possible, 
il ne se réalisera en politique qu'en « socialisant » 
l'autorité et la liberté, afin d'atténuer le côté absolu 
de ces deux forces ; et en économie sociale en éta- 
blissant approximativement la valeur du travail, 
ainsi que les rapports commutatifs de l'échange, 
et surtout par la création d'institutions d'intérêts 
communs, dont l'opinion a déjà l'idée. Alors ce 
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serait non pas la communauté des bions, mais la 1 
cominanauté des intérêts, reposant sur leur soli- 
darité, avec la liberté du travail garantie à tous 1 
par l'égalité dos moyens économiques. 

L'idée communiste ne se soutient actuellement J 
que par la critique des abus de l'économie bour- ! 
geoise. Mais au point de vue de la raison prati- 
que et de l'entendement, elle est irréalisable. Elle'] 
n'est encore qu'une idée simple, et les idées sim- . 
pies étant contradictoires devant la raison générale! 
amènent la confusion et surtout la division du I 
parti. Voilà pourquoi le socialisme, qui n'a pas de i 
méthode expérimentale et pratique, n'a aucune 1 
prise sur l'opinion, et que par les agitations J 
sans portée qu'il fomente, il prépare le triomphel 
de la réaction. 

Or, nous demandons aux socialistes communis- 1 
tes de nous montrer autrement que par des senti- 
ments, des théories ou de savantes hj-pothèses, 
comment, après s'Être emparés de tous les capi- 
taux, ils entendent organiser le ti-avail et répartir- 
les produits, avec l'arbitraire de la justice distri- 
butive, sans soulever aussitôt les protestations , 
universelles de la liberté dont l'homme a le senlt-^ 
ment inné. 

Le posaibilisme communiste, tout comme l'op- I 
portunismc bourgeois et le radicalisme dèmocra- 1 
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tique, ne sont que des idées politiques indéfinissa- 
bles, auxquelles le sens commun ne peut riun 
comprendre. Ne serait-ce pas le cas de dire ici, 
que politique et socialisme, égalité, autorité et 
liberté, dont nous parlons tous, sont choses que 
nous comprenons le moins. 

La communauté est-elle possible? Si oui, ce aé- 
rait la fin de toute liberté, la restauration de l'au- 
torité pure, le retour à la barbarie, et fmalemcnt 
le glas funèbre de la société expirante, le châti- 
ment de la lâcheté de la nation, la fin de son 
égoïsme qu'ellen'a pas voulu discipliner. " La com- 
munauté c'est la mort n, mais comme le phénix, la 
société renaîtrait de ses cendres, en ramenant 
à la vie la féodalité basée sur le dcapotismc monar- 
chique et autoritaire. 

En constituant définitivement la souveraineté 
populaire par le .ve//'-^oi'fr7J7«ew^ (mot anglais qui 
signifie gouvernement du peuple par lui-même) et 
en appelant le suffrage universel à statuer sur les 
délibérations de ses différents conseils, la force 
collective est défmitivement constituée. L'entr^- 
uement des masses vers un terme inconnu n'a plus 
sa raison d'être, puisque l'opinion s'éclaire et se 
forme sur les questions économiques que des con- 
seils spéciaux sont chargés d'élucider, et de pré- 
senter le sujet de leurs délibérations à l'adoption 
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du vote populaire. Ainsi, Tordre politique repose 
sur deux principes nécessaires : « L'autorité et la 
(( liberté, le premier, initiateur, et le second, dé- 
terminateur, » Or, nous en aurons fini avec les 
trahisons de tous les gouvernements, comme de 
Tineptic des politiciens. Plus de coups d'Etat, 
plus de traîneurs de sabres, plus de tribuns à éle- 
ver sur le pavois, plus de bastilles à démolir. C'est 
la société expurgée des éléments turbulents et pa- 
rasites qui l'agitent, en fomentant les guerres ci- 
viles, et ce qui porte encore les nations à se ruer les 
unes contre les autres. C'est la société rendue à 
elle-même par la pratique des libertés politico-éco- 
nomiques, et surtout c'est l'unité nationale cons- 
tituée par la définition du droit et de la liberté 
INHÉRENTE à chaque groupe et reconnue par la 
constitution nationale. Ce sera encore la fédération 
des peuples, reposant sur le régime des contrats, 
— non pour le libre-échange — mais pour l'égal 
échange. Voilà l'esprit de la Révolution et l'idéal 
de notre utopie. 



Nos utopies, âd 



TROISIEME PARTIE 



CHAPITRE XXXI. 

DE l'éducation morale DANS LA JEUNESSE. 

Il est dit dans le texte, page 78 : ventre affamé 
ne connaît 'pas de règle, ce qui veut dire qu'avant 
de prêcher la concorde et la fraternité , il est 
nécessaire que les frères en Adam aient dans le 
patrimoine naturel, sinon part égale, mais tout ce 
qui leur revient par le travail. 

Après avoir réglé les intérêts matériels d'après 
les principes de justice commutative, il nous reste 
à exposer quelques règles de morale, basée sur la 
raison pratique, et non plus sur des principes su- 
perstitieux, et sur la terreur passagère qu'ils ins- 
pirent. 

Qu'est-ce donc que la morale? Elle est la science 
qui nous unit les uns aux autres, elle nous apprend 
d'abord à harmoniser nos facultés inférieures avec 
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notre intelligence supérieure, consciente et raison- 
Tiable ; afin d'établir l'accord avec nous-mème, et 
dans nos relations avec nos semblables, de former 
un tien d'arfection ou d'atlacticmcnt personnel, le- 
quel en se généralisant, constitue le lien social. La 
morale est contemporaine de toute société, et la 
formule s'y révèle d'une façon mystique ou comme 
'un coramandement supra-social, dans les religions. 



La mi'Utjjhi/siqufi. 



La métapbysiquc est cette prétendue science qui 
a pour but la recherche dea causes premières et 
qui traite des êtres spirituels ou de l'esprit en soi 
du surnaturel, toutes choses que nous concevons, 
mais qui ne se démontrent pas, et sur lesquelles 
les esprits sérieux ne doivent s'arrêter qu'un ins- 
tant, sous peine de tomber daus ta superstition et 
l'irabéciliité. Voyons donc en quelques mots com- 
ment se forment les idées métaphysiques : 

On observe que nous sommes mus par deux 
courants d'idées distinctes et contraires. Ainsi, 
l'bomme a par instinct l'idée de satisfaire ses in- 
clinations sensuelles, et au même instant son esprit 
s'y oppose par raison ; il veut et ne veut pas. A. 
J'origine, cette dualité d'idées dont l'homme ne 

luvait encore se i-endre compte, lui a fait croire 
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qu'a était sous Tinfluence d'un bon ou d'un mau- 
vais génie. De là, ses invocations, ses adjurations 
et ses prières. 

Il y a dans la nature, des manifestations, des 
transformations, des phénomènes que nous obser- 
vons qui dominent notre imagination, et que nous 
supposons aussi être l'œuvre de volontés ou d'es- 
prits semblables à ceux qui nous font agir. C'est 
ainsi que nous concevons des êtres ou des intel- 
ligences qui sont cause des phénomènes et animent 
tout dans l'univers. 

Les enfants, dit M. Henry Mérou, animent tout 
dans la nature, ils croient voir partout des forces 
analogues à la volonté humaine. L'enfant s'est-il 
blessé avec im couteau, il vient se plaindre aussitôt 
à sa mère de la méchanceté du couteau ; il impute 
à la pierre qui le fait tomber l'intention de lui 
faire mal. En un mot, c'est à son image qu'il con- 
çoit tous les êtres et toutes les forces de la nature. » 
Telles sont avant toute expérience, chez l'homme 
comme chez l'enfant, les premières manifestations 
de la raison pure ; mais il faudra du temps pour 
que la raison pratique et expérimentale nous ap- 
prenne à distinguer dans la nature les rapports 
physiques et matériels des forces mécaniques qui 
l'animent ; et dans notre être, pour distinguer les 
rapports des sens, au moral ou à la conscience. 
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Il est vrai qu'il y a de la force dépensée dans 
l'univers, de l'organisation, de l'arrangement et 
même de l'intelligence. Cela est incontestable et les 
phénomène» en témoignent. Mais ces forces toutes 
matérielles sont aveugles, purement mécaniques 
et l'inlelligence y est inconsciente. Ces forces s'cn- 
tre-détniisent et transforment incessamment la sub- 
stance ou la matière qui tes produit, créant ainsi 
de nouvelles forces et de nouveaux phénomènes. 
Ce qui nous ferait croire qu'il y a autant d'ordre 
que de désordre dans l'univers, dont notre imap- 
nation en a reporté primitivement la cause à de 
bons ou à de mauvais génies : Ormuzd, le bien, et 
Ahriman, le mal. Telle est l'origine des idées sur- 
naturelles ou métapbysiqmes. 

Lu rétif/ion de rinmmnilH. 

Enfin, où est donc la cause et comment se ma- 
nifeste la spiritualité raisonnée et consciente que le 
moi humain conçoit, et dont il cherche l' origine en 
dehors de lui ? Hé bien , la spiritualité consciente ne 
se découvre nulle part que chez l'homme ; elle se 
développe par l'éducation et se manifeste par la 
parole ou le verbe, sinon l'homme, comme les ani- 
maux inférieurs, et runivei^s, ne seraient qu'une 
force ou une intelligence toute mécanique : » Ce Dieu 




» que tu adores, ô homme, ce Dieu que tu as fait 
<■ juste, tout puissant, tout sage, iminortel et aaîat, 
>• c'est toi-même. Cet Idéal de perfection est ton 
" image épurée au miroir ardent de la conscience. 
Il Dieu, la nature et l'homme sont le triple aspect 
" de l'èire un et identique; l'homme, c'est Dieu 
•' même arrivant k la conscience de soi par mille 
i< évolutions. En Jésus-Christ, l'homme s'est senti 
<i Dieu, et le Christianisme est vrïûment la religion 
" de Dieu homme. Il n'y a pas d'autre Dieu que 
Il celui quijàl'origine, adit.Woi,il n'y apas d'au- 
« tre Dieu que toi. » (P.-J. Proudhon, Si/slème des 
conlradiclions économiques.) 

C'est, dit-on, de l'anthropomorphisme, cette 
figure d'un Dieu faite à l'image de l'homme ; elle 
ne prouve pas son existence. Mais, tête dure, 
voilà justement pourquoi nous a'oyons en Dieu, 
c'est qu'il est notre personnalité spirituelle, idéa- 
lisée, et qu'en faisant un retour sur nous-mêmo, 
nous pouvons ressembler pom- ^nsi dire au por- 
trait que nous avons tracé des nobles facultés qui 
sont l'objet ou la cause possible de notre œorali- 
sation. La morale est donc le but secret des reli- 
gions : elle est la religion de l'humanité. 

C'est tout le contraire que le spiritualisme pur 
nous enseigne, qui, malgré la rédemption, proclame 
encore notre déchéance par le péché originel. Il 




l'éducation morale. aOT 

I nous dit " que nous ne sommes qu'on foyer de 
[ crapule, et péclié dès le ventre de la mère, tou- 
joure sous l'inspiration du malin, etc., etc.. et que 
nous ne pouvons faire une bonne action sans le 
secours delà grâce. » L'athée est matérialiste, il 
n'apasnon plus de principes de raoï-alité pratique; 
n'ayant rien idéalisé, il ne sent rien dans sa cons- 
cience, il est utilitaii-e, et sa morale reposera sur 
r la crainte du garde-chiourme et du gendarme. Le 
théiste a la tète remplie de vide, il est idéologue 
et métaphysicien ; il ne sait pas non plus distin- 
guer de nos facultés inféiieureSj_ nos facultés céré- 
brales supérieures; il est fataliste, sensuallste, et 
n'ayant point de crUnium pour guider ses pas- 
sions, comme Heliogabale, il les déifie; c'est ainsi 
que Lamartine a déifié l'amour adultère dans son 
livre de Haphaël. 

Une société de spiritualistes, d'athées et de 
théistes, est sans tien moi-al, elle ne connaît que 
la force et la crainte pour discipline ; ne recon- 
naissant pas le principe de la perfectibilité intel- 
lectuelle de l'homme, elle est étrangère au sentiment 
de respect de la dignité personnelle et de la justice, 
elle n'a donc pas la religion de l'humanité. 
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L'pnseir/tifment de la morale dans les socii't^s 
primitives. 

Au temps 0(1 parut le livre de Job, le dogme 
de l'immorlalilé de l'àme n'était pas encore 
pensé ou révélé. Les anciens, en tout remplis de 
la crainte des dieux, croyaient que les immortels 
tout-puissants, en nous révélant la loi morale, en 
avaient porté la sanction en ce monde; que dans 
le cours de la vie même, nous recevions la ré- 
compense de nos vertus comme le châtiment tem- 
porel de nos fautes. Par cette croyance, l'homme 
éprouvait tout A la fois la crainte de ma! faire, de 
désobéir ou de pécher contre la loi, et l'espoir de 
la félicité en ce monde à suivre les commande- 
ments. Ainsi, la crainte d'offenser le Uieu créa- 
tour et protecteur de qui nous étions redevables 
de ta loi morale, imprimait à i' esprit le sentiment 
de respect, avecl' espoir de la récompense tempo- 
relle de notre fidélité. Tel était l'esprit du livre de 
Job, celui du droit divin ou du despotisme. 

Dans cet état mental, les premiers sentiments 
de justice se formaient en nous, ainsi que la 
conscience, par la crainte d'offenser Dieu. Voilà 
tout l'enseignement de la morale dans l'antiquité. 
Le judaïsme est donc une religion tout à la fois 
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anlbropomorphique, matérialiste et métaphysique, 
où Dieu n'est que l'être humain amplifié. Il repré- 
aent(! tout à la fois les premières manifestations 
de la conscience et de la force dans la barbarie pri- 
ùiitive. 

De (a perfectibilité intellectuelli! t'I morale 
de l'homme. 

L'enseignement moral aujourd'hui n'est plus 
dans la pratique, il n'evistc qu'en théorie (1). Nous 
avons malheureusement appris par expérience 
que le spiritualisme pur ne noua moralise pas, au 
contraire, et qu'à ce point de vue, la garantie cé- 
leste est sujette à caution, et en considérant les 

I (I) Les dévots coDsidèrenl la pratique de la religion, bien 
pluB comme une aiTalre d'intérfit spirituel ou do salut pour la 
vie éternelle, que comme une initldllun à la loi morale. Ils 
oublient ce mol de Bossuet : h Le spirituel est doonË au point 
de vue du temporel >>. Mais nous, qui comme Job, ne croyona 
paa eocnre à l'immortalité de l'Âme, nous coDsidérons la relî~ 
gion juive comme la notion première et rudimentaîre de 
l'éducation morale; et nous pensons que toutes les religions 
sont un témoignage de t'iolultiuo primitive du respect dea per- 
sonnes, du droit et du devoir, et de raf^rmiilîon de la lot mo- 
rale. Mais ie dévot, qui n'a de religionqueparcrainle de l'enfer, 
ou qui pratique, dans le seul espoir d'obtenir le paradia dans 
l'autre monde, Tait preuve d'ëgolsme spirituel et n'est paa tou- 
jours dans la société, d'une dignité eiemplaira, ol d'uu déein- 
léresnement parfait. Je rappellerai à ces ég<)ï!ites,UD mot sublime 
de sainte Tliérise d'Avila : a Je prérirerais Etre en enfer sans 
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passions comme un obstacle h la vie parfaiti?, il 
esl impuissant à les diriger. De même le sensua- 
lisme ou le matérialisme qui les exalte on est éga- 
lement incapable. En s'excluant l'un et l'autre, il 
nous laissent sans gouvernail, et le lion moral se 
relâche de plus en plus. Après toute négation et 
exclusion, nous demandons comment et quelle 
méthode servira à former l'éducation de la jeu- 
nesse, afin d'imprimer en elle le sentiment du res- 
pect de dignité personnelle, de bonté et de jus- 
tice, qui sont la base de la morale et le sujet de 
notre bonheur? 

Mais, observe le physiologiste : " 11 y a chez 
l'homme des intelligences innées que nous nom- 
mons instincts " et qui servent aux manifestations 
des sens ou inclinations passionnels, et ces ins- 
tincts, quoique conscients, sont comme involon- 
taires, irrésistibles : c'est l'état de nature chez 
tous les êtres. Ces intelligencea sont invariables, 
imprimées d'avance dans une organisation ache- 
vée, apportée toute faite en naissant, lesquelles 
paraissent destinées à la conservation et k la fixité 
de l'espèce. » 



péché que d'âtre ileTfint mon Dieu avec un seul péché mortel, h 
Celte admirable visionnaire avait pour le temporel, le respect 
d'elle-même et le sentimenl de lu dignité personnel le, qu'hélas .' 
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Il en est autrement des facultés intellectuel- 
les supérieures; les lobes cérébraux qui sont le 
siège de la consdencc et des nobles facultés ne 
teiminent leur développement chez l'homme et ne 
commencent à fonctionnel' qu'après la naissance. 
Si l'organisation cérébrale, dit Claude Bernard, 
eût été achevée chez le nouveau-né, l'intelligence 
supérieure eût été close comme les instincts, tan- 
dis qu'elle reste ouverte à tous les perfectionne- 
ments qui s'acquièrent par l'expérience de la vie. 
n dit encore : pendant le jeune âge, le cerveau en 
voie de développement, est semblable à la cire 
molle, apte à recevoir les impressions qu'on lui 
communique. Plus tard, alors que l'organisation 
est plus avancée, les idées et les habitudes sont 
enracinées, et nous ne sommes plus maîtres de 
faire disparaître immédiatement les anciennes, ni 
d'en faire naître des nouvelles. » 

En entendant les maîtres de la science nous dé- 
voiler les secrets de la constitution de notre es- 
prit, on est heureux de penser çt de reconnaître 
la possibilité de la perfectibilité morale de l'espèce 
humaine, par l'homme lui-même, c'est-à-dire par 
la société et l'éducation qu'elle peut nous donner. 

Il y a donc en nous des intelligences inférieures 
ou instincts innés, au service des senSjC'est-i-dirc 
de nos inclinations passionnelles excitant notre 
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sensibilité et lo3 sentiments du cneur, et des intel- 
ligences supérieures qui ne s'acquièrent que par 
l'éducation, et servent k équilibrer les passions. 
On a donc eu raison de dire que l'homme est tout 
à la fois esprit et matière. 

La physiologie nous enseigne donc, que les 
lobes cérébraux sont !e siège de facultés sensuelles 
cl spirituelles. Admettons par exemple qu'un en- 
fant ait le sentiment de volonté personnelle déve- 
loppée jusqu'à la férocité. Si, dès la plus tendre 
enfance, vous avez au développer ceux de la sym- 
pathie, de la bonté, de la sensibilité, voua aurez 
pondéré !e premier, en greffant dans les facultés 
supérieures, une force capable de réagir contre la 
violence de cette faculté inférieure. Et dans le 
cours de la vie, le sujet ainsi amélioré produira 
de meilleurs fruits. 

Mais si les sentiments spirituels ou supcriciu^ 
ne 88 développent que par l'éducation et l'expé- 
rience de la vie, ou le milieu favorable à ce déve- 
loppement, tous les êtres n'ont pas eu au même 
instant cet avantage ou la même faveur. C'est 
cette expérience acquise et celte faveur que les 
anciens ont prise pour une révélation ou une 
grâce particulière d'en haut {réservée aux initiés 
comme par privilège), tandis que la masse crou- 
pissait dans l'ignorance et la barbarie. 
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Ce qui nous distingue des animaux, c'est que 
l'homme éduqué est maître de diriger ses pen- 
chants naturels et de les faire sei'vir avec une 
juste mesure à, la satisfaction légitime des sens 
(là est le principe de noire dignité) el de préparer 
pour l'avenir les jouissances de l'esprit et la paix 
du cœur, ce qui est le plus grand bit'n. 

Aujourd'hui que les notions ruclimentaircs de 
l'éducation morale sont obscurcies, l'esprit du 
voyou (l'enfant mal élevé, comme dit le diction- 
naire) gagne toutes les classes de la société. Cet 
enfant devenu homme, ayant atteint l'âge viril, 
donnera en haut l'exemple de toutes les corrup- 
j lions, de tous les scandales dont nous 
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Dans le cours de cette vie en ce monde, ainsi que 
^le pensaient les anciens (qui ne croyaient pas en- 
core à l'immortalité de ràrae),D0U3 sommes punis 
ou récompensés de nos actions par l'efTet qu'elles 
produisent sur nouft-mêmc et dans la société. Si 
nos penchants ne sont pas justifies par un rapport 
déraison, de moralité et de justice, ilsdevionnent 
vicieux, désordonnés, et nous perdent. Celui qui 
fne sait ou ne peut sacrifier le plaish- d'un instant 
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et en excluez-vous la métaphysique, car l'ahus 
d'un principe n'en âtc pas la valeur. Il y a (le tout 
(laiis tout, et ce qui fait aujourd'hui l'impuissanco 
des partis politiques et du socialisme, comme l'im- 
puissance des moralistes, c'est qu'ils ne voient 
toujours qu'un côté des choses. La propriété a des 
abus, disent les communistes ; supprimons la pro- 
))riélé. La métaphyàqm! engendre les supersti- 
tions, obserM'ut les libres-penseurs; bannissons 
de l'enseignement moral la métaphysique tit la re- 
ligion. Il en est de même de la plupart des prin- 
cipes et des idées soumises k la logique ordinaire. 
C'est ûnsi que se forme lo doctrinarismo, les sec- 
tes, ce qui entrave le progrès, nous rend station- 
naires et nous divise. Le philosophe ou le savant 
conserve les ])iincipes primitifs, les transforme et 
les améliore. Voilà le vrai ralionalismo. 

Vous n'avez pas assez remarqué, dit-il encore, 
que l'intelligence de l'enfant comme celle dos so- 
ciétés primitives, commence à se développer par 
l'imagination cl le merveilleux ; elle est donc toute 
métaphysique. Pourquoi ne pas tenir compte de 
ce fïût psychologique, et ne pas nous en servir 
comme d'un véhicule ^wur leur inculquer les no- 
tions nidimentaires do l'éducation. Les fictions 
poétiques qui embelhssent l'esprit de l'homme, 
donnent toujours à l'enfance un reflet de naïveté 
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"et.de candeur fpii les rend si intéressants. C'est 
donc l'instant de profiter de la naïveté de leur es- 
prit pour imprimer au cerveau en voie de forma- 
tion les sentiments et les notions premières de la 
morale, afin d'équilibrer pour l'avenir leurs facul- 
tés intellectuelles avec les facultés sensuelles. 
Mais c'est le contraire qui a lieu, nous les pous- 
sons i)rématurément comme en série chaude au 
rationalisme, et nous sommosglorieux de les voir 
avancés pour leur âge^ : nous ne nous apercevons 
pas qu'avec ce système, nous avons fait de nos 
enfants plutrtt des roués que des e3pi<'?gles. Aujour- 
d'hui, la jeunesse a perdu prématurément sa 
naïveté. Elle est vieillote, et blasée avant d'avoir 
vécu. 

On ne saurait mieux comparer le développe- 
ment de l'intelligence chez l'homme au développe- 
ment du germe embryonnaire, lequel (dans 
l'ovaire) passe successivement par diveiycs trans- 
formations avant d'arriver à la liïité. 

La curiosité de l'enfant est sans bornes, mais la 
faiblesse de son esprit répugne aux définitions po- 
sitives. S'il vous demande qui a fait le monde, le 
soleil, la lune, tes étoiles, pouvez-vous lui répon- 
dre par des abstractions, sur les diverses trans- 
formations du la matièi'e, sur l'origine des espèces, 
sur la transformation des germes, sur la mécanique 
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céleste, rtc. Toutes choses auxquelli^a il ne peut 
rien comprcmlru. Dana reiiaeignfsjncnt, le simple 
prÉckie le composé, le concret l'absti-ail ; il en fist 
tic même dans l'éducation morale du reufanl. 

Il est donc nécessalrt;, en répondant à leur cu- 
riosité d'en profiter, pour imprimer à leur esprit, 
à l'aide du merveilleux et des tîctîons métaphysi- 
ques, les premières notions de la morale, en leur 
inspirant le sentiment d'une crainte respectueuse, 
d'une force première, créatrice, divine, ordonna- 
trice, bienveillante, k laquelle noua sommes tous 
redevables de la vie, ut tous tenus d'obéir soua 
peine d'être châtiés en ce monde de notre déso- 
béissance, ou récompensés de notre docilité à 
suivre les commandements. Voilà une sanction 
morale anpra-sociale qui aura prise sur leur ima- 
gination, les portera à l'obéissance et au respect 
des parents, et' qui permettra de tempérer leur 
égoïame, biîaucoup mieux que la crainte que nous 
pouvons leur inspirer, en leur infligeant des cbâti- 
menta corporels, qui finissent toujours par nous 
aliéner leiu' sympathie {hic), ce qui les porte à se 
méfier de nous, à nous désobéir et à nous détes- 
ter. {Consulter Herbert Spencer : De Céducation 
morale, intellectuelle etphysiijue.) 

On pourrait, ajoute notre interlocuteur, me re- 
procher de fonder la morale sur la superstition, et 
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Tde préparer la restauration du fanatisme. Il n'en 
r est rien, les plus grands génies ont tous commencé 
l par èlre mélapliysicicna uu roligicux. C'est ainsi 
I que s'est développé l'esprit philosophique. Eu ■ 
[ noua conformant pour l'éducation morale auxévo- 
i lutions naturelles de l'esprit, le moment venu, 
f l'enfant aura jeté lui-même ses gourmes raélaphy- 
râqne^, et la puissance de son esprit prendra 
f avec méthode son essor vers la vérité expéri- 
I mentale. 

Ce qui a perdu irrémédiablement, dans l'caprit 
public, renseignement de i'Eglisc, c'est que les 
dogmes qu'elle proclame immuables, et qui sont 
la base de sa morale, sont en contradiction avec la 
[, acienou et l'expérience. De \k se sont formées 
I les railleries des libertins qui s'attachent sui'tout à 
disci-éditor sa pédagogie métaphysique, sans com- 
prendre que cette méthode est utile, seulement 
comme principe initiateur de la prcmifei-e éduca- 
tion. Qui oserait nier aujourd'hui que le liberti- 
nage n'affecte pas toutes \cs classes de la société? 
Ce qui est regrettable, c'est qu'aucune méthode 
laïque d'cnsoignement moral n'a encore remplacé 
iTEglise pour l'éducation de l'enfanœ, sinon, du 
linoiDS, l'imagerie d'Epinal et la bibliothèque rose. 
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L'i'iliir.ntwn morale sur trs r/enmix 
de la mère. 



Il Lcrinina sa nari-ation, en citant un cxemplf! 
d'éducation imagée et fictive, qui lui a été donnée 
dés la plus tendre enfance, et qu'il croit applica- 
ble au moment du développement des lobes céré- 
braux supérieurs, à seule fin d'y imprimer les sen- 
timents d'afTection et de bo.nté dont ils sont le 
siège. 

Nous attachons trop d'importance ila précocité 
de l'intelligence rationnelle des enfants, sans nous 
apercevoir qu'ils sont tout d'abord de parfaits 
égoïstes ; et nous négligeons de développer en eux 
le principe contraire, l'altruisme, La sympathie, 
la tendresse, l'affection, la bonté, la pitié, sont 
aussi des sentiments sans lesquels l'homme le 
plus instruit et le plus intelligent, n'est morale- 
ment qu'un fruit sec. 

Entendez-vous cette bonne mère de famille, 
dans un sentiment poétique de tendresse, d'amour 
raatei-nel, donner les premières notions de l'édu- 
cation morale aux petits êtres qui l'écoutent. Du 
haut des cieux, le petit Jésus qui nous voit et 
qui sait toutes nos pensées, est un modèle de doci- 
lité, de bonté et d'obéissance. C'est la malice des 
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[ petits garçons qm a 



fini 



il vît s 



. Il I 



par 



le fair 



■e mourir. 
u amour aux 



Mais 

petits 



eorant», et demande à notre père commun de les 
fairo grandir en sagesse et en esprit. Aussi j'ai- 
mais le petit Jésus, je compatissais à co qu'il 
avait pu souffrir, et dans mes contrariétés, je me 
recommandais h lui. Quand je commettais des 
I fautes, on me le présentait comme affligé de ma 
1 joaiice ; la pc-nsée que je pouvais perdre son amitié 
]. ou le l'aire souffrir, çie portait au repentir. Les 
h larmes que je versais en embrassant ma mère, 
I étaient la preuve do ma sincérité. douce sanc^ 
f don, qui me portait à l'obéissance par l'amour, cl 
lar l'amour au repentir de mes fautes. 
Si l'Eglise avait retenu dans son dogme de la 
I sanction morale ses Ma'ives pensées, en les élevant 
[par degrés et selon l'âge, afin d'en pénétrer la 
coascience humaine, elle aurait conservé l'ensei- 
gnement de la morale qui lui échappe, La prati- 
que du bien par la joie intérieure qu'il noua donne, 
est la sanction rôraunératrice, comme le repentir et 
la douleur que nous éprouvons de' nos fautes, sont 
la sanction pénale, la seule efficace, celle qui noua 
ramène à la pratique du bien et do la vertu. 

Pourquoi à la peine du DAM (privation de la 
vue béatifiquc de Dieu), l'Eglise a-t-elle ajouté la 
peine par les sens, les souffrances de l'enfer? 
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Celle atrocité d'un châtiment éternel a fait plus 
de tort à la. morale de l'Eglise que tous les vices 
que nous reprochons à ses prêtres ». Les châlî- 
menls corporels, les peines infamantes que nous 
infligeons aux malf^teurs, sont tes restes de la 
barbarie, qui, au lieu d'amener les remords dans 
la conscience, endurcissent le cœur du coupable, 
et en font l'ennemi irréconciliable de la société. 

TenniDons ce paragraphe en disant que l'édu- 
cation des enfants est de tous les instants, et 
qu'on doit y travailler sans relâche; que le rôle 
de ta femme comme mère éducatrice, n'est pas 
d'élever ses enfants pour elle-même, mais, comme 
Comélie,' de les lormer à l'amour du bien public 
et de la justice. On aime les enfants de deuï ma- 
nières : pour soi ou pour eux. La seconde façon 
d'aimer, assez rare aujourd'hui, consiste à les re- 
prendre amicalement dans leurs fautes, et de leur 
donner toujoure de bons exemples. Je n'embrasse 
jamais mes enfants que quand ils le méritent, me 
disait un jour une simple femme d'artisan. Et 
quand ils font des fautes, lui dîs-je, quelle puni- 
lion leur infligez- vous? Je pleure, répondit-elle. 
Tout l'enseignement maternel est là ! 
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L'éducation morn/e à l'ikole primaire. 

It y a urgence d'opérer udc réforme dans l'en- 
I BeignemeiiUlc la morale, et dans ce sens on peut 
] dire que le programme est iusui'fisant et presque 
nul. L'école pi'imaire est la pépinière oii se forment 
les jeunes générations. Pourquoi, dans le pro- 
gramme de l'instruction, ne réserverait-oii pas une 
place daua l'école, à, l'éducation morale, afin do 
former le caractère de la jeunesse? 

Que l'Académie mette au concours et donne 
me prime au meilleur catéchisme de morale hu- 
maine. Les concurrents ne manqueront pas. En- 
seignez donc à nos enfants de l'école primaire à 
reconnaître leur propre dignité, à se respecter ' 
mutuellement, à ne point mentir, à être justes en- 
vers leurs camarades, respectueux envers leurs pa- 
rents. Est-ce que la politesse n'est pas le commen- I 
cernent de la sagesse? 

Montrez-leur, par des exemples qui frappent 
leur imagination, que l'absence de ces notions les , 
rapproche des bêtes et les rend indignes. 

Inspirez à ces jeunes âmes, l'affcclion, la pitié, 
ia constance, d'où réaultei-a la bonté, qui tempère , 
l'égoïsmc et surpasse même la justice, et dont le 
résultat moral est de nous donner la paix du cœur. 
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Elevez au-desaus d'elles-mênuïs ces natures 
eDCorc naïves, par des exemples où brillent le ea- 
raclère, le courage, le dévouement. Parlez-leur de 
leur droit, et l'idée de justice leur donnera la no- 
tion du devoir, etc. 

Prenez sur l'instruction ordinaire deux heures 
par sem^ne, et pratiquez cet enseignement par la 
méthode mutuelle, et vous verrez ces petits ci- 
toyens a' excitant les uns les autres, faire ressortir 
par les définitions anecdolirpies de morale en ac- 
tion, le caractère naissant de leur dignité. 

Rien n'offrirait un spectacle plus agréable que 
de voir ces petits moniteurs s'enscïgnant chacun à 
leur tour, dans leur section, et se stimulant pour 
l'obtention d'une médaille qui leur conférerait, 
pour un temps limité, un titre honorifique de leur 
cai-actère et de leur dignité. 

Déjà on prépare à l'exercice des armes nos ba- 
taillons scolEÛres pour la défense nationale et la 
garde de nos foyers. Très bien. Mais cela ne suf- 
fit pas. L'idée de la défense nationale ou collective 
qui est le sublime idéal du soldat, et qui crée les 
héros, doit pour être effective, correspondre aussi 
à l'idée de la défense du droit personnel rep^nt 
sur le droit de la propriété individuelle accessible 
à tous. Autrement, le sentiment de la défense na- 
tionale est ou devient précaire. Quel idéal puis- 



DE l'ÉDCCITIOS morale. 

UsaTit peut avoir une ai'inée de prolétaires et de sa- 
1 lai'iOs, fthai'gc's de défendre la propriété du maître ■ I 
I qui l'exploite. D'autre part, quel héroïsme peut-on , 
|«iicore attendre d'une armée d'ilotes ctiargéc de 
Vdéfendre les biens de la communauté qui les t 
['destitués de toute pei-sonnalité. 

Apprenez à nos enfants qu'en défendant leur 
^ droit et celui de la collectivité, l'homme de guerre - 
est plus grand que nature, parce qu'en se sacri- ; 
liant pour lui et les siens, il se dévoue au^i pour 1 
la nation. Ditea-leui' que dans la carrière des ar- 
mes, la vie du soldat est une vie de discipline, 
parce qu'il faut savoir obéir ; une vie héroïque, 
parce qu'ils affrontent les dangers de la mort ; et 
- une vie de sacrifices et de mutuel dévouement en- 
|vers leurs frères d'armes. Rappelez des faits que 
I l'histoire a enregistrés, la mort du chevalier d' As- 
sas, qui, tombé dans une embuscade et menacé 
de mort s'il parle, s'écrie : « A moi, Auvergne ! « 
et tombe aussitôt frappé par les baïonnettes. En 
' ■Egypt'î' Kléber relève le moral de son armée, qui, 
sée, exténuée sous un climat meurtrier, 
[ abandonnait les malades et les blessés, il leur dit ; 

. Vous n'êtes donc plus des soldats. » » Com- ; 
r ment, général , nous ne sommes plus des soldats, n 
! découvrant, ils montrent les cicatrices de 
rieuj-s nombreuses blessures. Kléber leur répond : 

JVoi utùpiis. Sd 
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« Quand le soldat a faim, il ne mange pas ; quand 
il a soif, il ne boit pas ; et quand il est exténué, il 
porte encore son camarade blessé. » Vive Kléber ! 
cria-t-on, et l'armée porta courageusement ses 
blessés. Courage, dévouement, abnégation, voilà 
la vie du soldat. Quelle dignité! L'homme de 
guerre est donc plus grand que nature. Croyez- 
vous qu'en virilisant ainsi le caractère de nos éco- 
liers, en leur coulant du fer dans les veines, vous 
ne les préparerez pas aussi .par Ténergie à la vie 
civile, à devenir bons pères de famille, bons ci- 
toyens, et capables de revendiquer leurs droits. 

Rappelez-vous, pédagogues, que l'idée de jus- 
tice est plus forte chez les gamins que chez 
Tadulte ; que dans leurs jeux chacun commande à 
son tour, ou sinon les jeux cesseraient, et que c'est 
la réciprocité qui fait le droit. Souvenons-nous 
aussi que dans l'antiquité, comme aujourd'hui 
chez le sauvage, le caractère, la dignité et le co'n- 
rage sont plus accentués que chez les raffîïîés de 
notre civilisation. 

Avant de terminer la troisième partie de notre 
travail, nous répétons qu'il est urgent, au sortir de 
l'enfance, de livrer avec méthode la première ins- 
truction au libre examen, et pour ainsi parler de 
laïciser l'éducation morale, en créant à cet effet 
des cours d'adultes, afin d'expliquer les symboles, 
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les mystères, qui sont formés de Tidée métaphy- 
sique, et qui ont une raison de haute moralité. 
Qu'en pensent messieurs de T Académie des scien- 
ces morales, politiques et religieuses? Hé bien, 
c'est ce que nous allons faire ici pour le mystère 
de rimmaculée-Conception, cette figure symboli- 
que et mystique de la dignité et de la moralité 
conjugale. 

Le mystère de rimmaculée-Conception 

expliqué. 

Nous devons nous connaître tels que 
nous sommes. Or, il faut nous représen- 
ter tels que noas devons être. 

La métaphysique a présidé à la formation des 
sciences, comme les mystères qui en sont la for- 
mule ont présidé à la formation de la morale. 
Puisque Téthique n'a pas encore dépouillé l'in- 
volucre mystique, nous allons essayer de la déchi- 
rer, pour découvrir l'idée de l'immaculée concep- 
tion, cette figure symbolique de la pudeur et de 
la pureté maternelles (1). 

(1) On nous dit que nous allons soutenir un paradoxe; que 
la femme mère en cessant d*étre vierge a perdu sa pureté. Qui 
dit cela ? Le spiritualisme, dont nos modernes libres penseurs 
se moquent sans «^apercevoir qu*en cette occasion ils sont en- 
core imprégnés de cet esprit. Ils croient qu'en retournant leurs 
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Voyez-vous cette jeune fille adolescente, incitée 
comme à son insu aux sentiments de l'amour, in- 
terrogeant sa mère sur le divin mystère. Que ré- 
pondra une mère digne, pure et sage? « Ma fille, 
nous désirons d'abord le mariage par le sentiment 
naturel de l'amour, mais la raison et l'expérience 
nous enseignent qu'il y a dans cette inclination 
toute matérielle quelque chose que le cœur ne dit 
pas ; c'est que l'homme et la femme sont destinés 
par le mariage, à accomplir «l'acte de moralité le 
plus important de la vie ; le rapprochement des 
cœurs est commun à tous les êtres animés, et ne 
produit qu'un bonheur matériel qui s'affaiblit et 
quelquefois disparaît par la possession même, et 
laisse l'àme vide. 

Le mariage est le contrat solennel qui va témoi- 
gner de l'unité spirituelle de deux âmes pour ne 
former qu'une seule et unique personnalité. Et les 
conjoints en prenant à témoin la société de leurs 
mutuels engagements de dévouement et de fidé- 
lité éprouvent déjà un sentiment de dignité et de 
félicité spirituelle, qui les élève au-dessus d'eux- 
mêmes et leur inspire Vidéal de la famille. Alors 
l'amour parfait et indissoluble est constitué. 

chemises, ils ont changé de linge. Eh ! bien, nous aUons à 
Taide du libre examen, montrer que la même action peut être 
pure ou impure, vice ou vertu, selon Tidéal qui Tinspire. 
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L'amour charnel est transformé et justifié avant 
d'être réalisé : Tidée de la paternité et de la ma- 
ternité Ta sanctifié. « Ah ! si nous avions des en- 
fants, disent les jeunes époux. » 

La femme véritablement aimante, est celle qui 
a le culte de la famille ; elle en impose à sa nature, 
elle est transfigurée et Têtre à qui elle donnera le 
jour sera « le Divin Enfant ». Dans cet idéal 
nouveau, la mère est plus digne que la vierge : 
elle arrêtera la fougue de l'homme et lui imposera 
le respect. Voilà, ô ma fille, les raisons qui doi- 
vent modifier en toi les premiers penchants de 
l'amour, afin de les justifier par un idéal supérieur, 
le sentiment de la famille, qui nous porte à aimer 
nos enfants plus que nous-mêmes. 

Enfin, si, jeune fille, on peut pécher par un acte 
de simple désir, jeune femme, tu légitimeras 
ce désir par l'idéal de la famille et le dévouement 
à tes enfants. Souviens-toi que l'amour charnel, 
idéalisé dans le mariage, n'est plus que la prosti- 
tution légale (1). 

(1) Ce qu'il y a de triste dans la décadence actuelle des 
mœurs, c'est que Tidéal des jouissances matérielles nous fait 
perdre de plus en plus les sentiments de la famille. Si nous 
n'avions pas d'enfants, disent cyniquement les jeunes époux. 
Déjà la statistique constate la décroissance de la population. 
Dans deux cents ans, la Gaule ne sera peuplée que de Cimbres 
et de Teutons qui nous envahissent paisiblement chaque jour. 
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A cette hauteur, nous pouvons dire que la 
femme est digne et pure, et qu'elle a conçu sans 
péché. Telle est selon nous la signification spiri- 
tuelle du mystère de Tlmmaculée-Conception. La 
\îerge-mère est donc le symbole mystérieux de la 
pureté maternelle, un idéal dont l'Eglise a eu l'in- 
tuition spirituelle, mais sans savoir en faire l'ap- 
plication pratique pour le temporel, à la morale 
conjugale. 

Le sentiment de la dignité j^ersonnelle 
chez les anciens. 

Voltaire a dit : je ne me croirais pas en sûreté 
dans un village d'athées, car si un habitant avait 
intérêt à me tuer, il le ferait sans scrupule. Sans 
doute, répond le théologien, la crainte de Dieu est 
le frein nécessaire pour arrêter Tinclination natu- 
relle de l'homme à faire le mal. 

Mais, réplique le philosophe. Dieu est une con- 
ception métaphysique indémontrable, un X étemel. 
Et il arrive dans la vie de l'homme un instant où 
le libre examen amène le doute, même la négation ; 
alors Thomme tombe dans l'athéisme. Il lui faut 
alors une force de caractère suffisante, donnée par 
ane éducation virile, pour rester juste; mais l'é- 
ducation virile est l'exception, et Vexception ne 
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fait pas la règle. Dans la généralité, la morale qui 
reposait sur la foi et la crainte de Dieu n'existant 
plus, la société ressemble au village, que Voltaire 
redoutait. Ne voyons-nous pas aujourd'liui par la 
statistique des crimes et des délits, que les lois 
civiles sont impuissantes à empêcher le mal et à 
arrêter la dépravation croissante dans la société. 
Quand l'individu n'a pas acquis par l'éducation 
les principes qui forment les caractères, nous som- 
mes forcés de dire que si, dans l'état d'infériorité 
bestiale où il vit, il a, pour satisfaire ses passions, 
l'idée de séduire la femme ou la fille de [son 
ami, il le fera ; de même, pour satisfaire son am- 
bition, s'il a intérêt à tuer le mandarin, il le fera 
encore. 

Mais, observe le moraliste, il y a un principe, 
une force préventive, coercitive, toute morale, ce 
sont les sentiments de dignité et du respect de 
nous-même qui nous portent à les reconnaître en 
autrui, et ces sentiments sont immanents en nous, 
mais ne se développent que par l'éducation que 
l'on donne à la jeunesse, et ces principes impri- 
més, enracinés dans notre esprit (ou comme au- 
rait dit Claude Bernard, dans les lobes cérébraux 
supérieurs), serviraient efficacement et bien mieux 
«que la crainte de Dieu ou du gendarme à maî- 
triser nos mauvais instincts. Ici, M. Dumas fils 
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pourrait bien dire encore de toutes les vertus^ 
de la dignité personnelle et de la chasteté en par- 
ticulier, ce qu'il a dit de Tamour paternel et ma- 
ternel : « Si la nature ne nous Ta pas donnée, 
nous ne la possédons pas et rien ne peut nous la 
donner ». lié bien, nous lui opposons les trois 
cents ans de fidélité conjugale qu'il rappelle de la 
Rome républicaine, et nous lui demandons qui a 
créé cette force de caractère chez les Romains? 
Chez les Romains, le mari avait le droit de ren- 
voyer sa femme, et on remarque, dit P.-J. Proud- 
hon, que sous la République à Rome, pendant 
520> ans, pas un adultère, pas une séparation 
n'ont été officiellement constatés. Le foyer était 
inviolable et sacré, la femme honorée de son époux 
lui était dévouée jusqu'à sacrifier sa vie; il en 
était de même pour sa dignité. Un attentat à la 
pudeur et aux mœurs causait une révolution. Le 
suicide de Lucrèce amène la chute des Tarquins : 
tout comme la mort tragique de Virginie, celle 
des Déccmvirs. Tu te prépares à souffrir, dit Por- 
cie à Brutus, qui conspire contre la Royauté, et 
moi je me prépare à mourir. Jamais non plus le 
Romain ne résistait à la perte de sa dignité. Com- 
mettre une mamaise action contre son prochain, 
c'est être indigne, et la perte de sa dignité lui 
était plus sensible que la perte de la vie. 
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Conclusion de paragraphe. 

On croit rêver en comparant les mœurs de l'an- 
tiquité païenne avec les lâchetés qui se commet- 
tent aujourd'hui. Qu'est-ce donc qui créa cette 
valeur morale des Romahis de la République ? Ce 
n'était pas la crainte des dieux, qu'ils avaient 
créés à leur image, mais seulement le sentiment 
intérieur, et l'idéal constant du respect d'eux- 
mêmes, et de la dignité des personnes que le 
christianisme a niccTet assimilée à l'orgueil. 

(( Le paganisme, dit encore Proudhon, a fait 
l'homme digne, le christianisme n'a fait que le bon- 
homme (mais sans caractère). La Révolution doit 
faire l'homme juste ». 

Dignité, bonté, justice, aurait dit l'auteur du 
livre De la sagesse, sont les trois pièces inséparables 
qui composent le harnais moral, sans lesquels le char 
de la civilisation reste dans l'ornière, et finit par 
disparaître dans l'abîme. En effet, la dignité sans 
justice a perdu la civilisation païenne ; de même que 
la bonté sans dignité a perdu la ci\îlisation chré- 
tienne. 

Nécessité de révise^' le concordat. 

Puisque nous avons perdu les principes élémen- 
taires de la plus vulgaire morale, et que nous nous 



334 CHAPITRE XXXI. 

démoralisons de plus en plus, le législateur philo- 
sophe a pour mission de reconstituer cet ensei- 
gnement sur des bases rationnelles, attendu que 
TEglise qui est chargée de cet enseignement est 
impuissante avec son dogme à le réaliser effective- 
ment. 

N'ayant pas séparé les Eglises de l'Etat, il est 
nécessaire de réformer le concordat qui a été des- 
tiné à pondérer le spirituel, afin de le relier im- 
plicitement au temporel, et d'y ajouter un article 
additionnel au sujet de l'éducation morale, afin 
d'obliger le clergé (que nous payons), après avoir 
enseigné le dogme pour le premier âge, à ensei- 
gner la morale naturelle à l'adulte. 



ARTICLE ADDITIONNEL. 



1° L'enseignement de la morale au premier de- 
gré sera religieux, c'est-à-dire symbolique, mys- 
tique ou métaphysique, afin d'éveiller et de fixer 
l'attention de l'enfant à laide du merveilleux, qui 
a seul prise sur son imagination naissante, et 
pour lui inspirer une crainte respectueuse de ses 
supérieurs, et A' imprimer dans son esprit les no- 
tions rudimentaires de la morale; 2° au second 
degré, l'enseignement consistera à montrer que 
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l'idéal divin est une conception métaphysique de 
Tentendement, une représentation de nos facultés 
supérieures : le respect de nous-même, la cons- 
cience, la dignité, la bonté et la justice qui sont 
immanentes en nous, et que le développement de 
ces nobles facultés a pour but d'équilibrer et de 
pondérer nos basses facultés, afin de dépouiller le 
vieil homme des sentiments spontanés de la bes- 
tialité primitive. Ainsi, se trouveront déchirés les 
voiles mystérieux et^la coquille métaphysique qui 
ont servi d'éclosion à nos facultés supérieures. 
Au troisième degré de l'éducation, l'enseignement 
comportera des exemples de morale en action, de 
courage, de dévouement et d'abnégation dans la 
jeunesse et dans l'âge viril; et à montrer une 
sanction morale dans la pratique de nos vertus par 
les récompenses de la félicité temporelle et les joies 
de l'esprit, comme dans les peines et les tour- 
ments que la dégradation et le vice engendrent. 
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